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EQUIVALENCES MONETAIRES 

(Novembre 2016) 
 

Unité monétaire =  F.CFA 

1 UC   =  822,458565F.CFA 

1 UC   = 1,39338$EU 

1 UC   = 1,25383 Euros 
 

ANNEE FISCALE 

1er janvier – 31 décembre 

 
 

POIDS ET MESURES 

1 tonne métrique = 2204 livres  

1 kilogramme (kg) = 2,200 livres 

1 mètre (m)  = 3,28 pieds 

1 millimètre (mm) = 0,03937 pouce 

1 kilomètre (km) = 0, 62 mile 

1 hectare (ha)  = 2,471 ares 
 

SIGLES ET ABREVIATIONS 
ABE : Agence Béninoise pour l’Environnement 

AGR : Activité Génératrice de Revenus 

BID  Banque Islamique de développement 

BM  Banque mondiale 

BOAD  Banque Ouest Africaine de Développement 

CAA : Caisse Autonome d’Amortissement 

CES-DRS  Conservation des eaux et sols-Défense et restauration des sols 

CGP  Cellule de Gestion du Projet 

COS 

COFORMO 

 Comité d’Orientation et de suivi du Projet 

Communauté forestière du moyen Ouémé 

DGEFC : Direction Générale des Eaux, Forêts et Chasse 

DPCEF : Direction des Politiques, du Suivi et du Contrôle de l’Exploitation Forestière 

DPP  Direction de la programmation et de la prospective 

FAO  Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture 

FC  Forêt classée 

FEM  Fonds de l’Environnement Mondial 

IEC  Information, Education et Communication 

IKA : Indice d’Abondance Kilométrique 

GIZ  Gesellschaft für International Zusammenarbeit 

KFW 

LEA 

 Kreditanstalt für Wiederaufbau 

Laboratoire d’écologie appliquée 

MAEP  Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche 

MCVDD  Ministère du Cadre de Vie et du Développement Durable 

MPD  Ministère du Plan et du Développement 

PAFEMCOM : Projet d’Appui à la Gestion des Forêts Communales 

PAMF : Projet d’Aménagement des Massifs Forestiers d’Agoua, Monts Kouffé et Wari-Maro 

PBF 2  Projet Bois de Feu Phase 2 

PDC : Plan de Développement Communal 

PDL  Plan de Développement Local 

PGES  Plan de Gestion Environnemental et Social 

PGRN : Projet de Gestion des Ressources Naturelles 

PNUD  Programme des Nations Unies pour le Développement 

SCRP  Stratégie de Croissance pour le Réduction de la Pauvreté 

SDAC  Schéma Directeur d’Aménagement de la Commune 

SIG  Système d’Informations Géographiques 

UC : Unité de Compte 

UE  Union Européenne 

ZIC  Zone d’Intérêt Cynégétique 
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FICHE DE PROJET 

 

Fiche du client 

 

DONNATAIRE : République du Bénin 
 

ORGANE D’EXECUTION : Ministère du Cadre de Vie et du Développement Durable 

(MCVDD) 

 

Plan de financement 

SOURCE  MONTANT INSTRUMENT 

 

Prêt FAD 

 

 5,00millionsUC 

 

Prêt 

Don FAD  0,63 millions UC Don 

FEM  1,88 millions UC Don 

Gouvernement  0,88 million UC - 

COÛT TOTAL  8,39millions UC  

 

Principales informations sur le financement du FAD 

 

Monnaie du don FEM 

 

UC 

Type d’intérêts* Sans objet 

Marge du taux d’intérêt* Sans objet 

Commission d’engagement 0,5% (5 point de base) 

Autres frais* 0,75% (commission de 

service) 

Echéance 35 ans 

Différé d’amortissement 5 ans 

  

TRE (scénario de base) 

TRI (scénario de base) 

VAN 

20,23 % 

23,01 % 

25,27 milliards de F.CFA 

 

Durée – principales étapes (prévues) 

Préparation 26 mars-02 avril 2015 

Approbation de la note conceptuelle 05 Juin2016 

Evaluation du projet 25 août-10 septembre 2016 

Approbation du projet 14 décembre 2016 

Entrée en vigueur 15 janvier 2017 

Clôture du prêt 31 décembre2021 

Dernier décaissement 15 mars 2022 
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Résumé du projet 
 

1. Aperçu général du projet : Le projet d’appui à la gestion des forêts communales – 

phase II (PAFEMCOM-II) couvre les départements de l’Atlantique, du Zou, des Collines du 

Borgou et de la Donga, occupant une superficie de 59 746 km² (52,06 % du territoire national) 

et comptant près de 4 709 426 habitants, soit 45,63 % de la population totale du pays estimée 

en 2013 à 9 983 884 habitants. Trois (03) de ces Départements, à savoir, l’Atlantique, le Zou et 

les collines, ont déjà bénéficié de l’appui de la première phase. Les deux autres Départements 

(le Borgou et la Donga) sont contigus aux premiers et constituent le noyau vert du Bénin 

caractérisé par sa situation de transition entre les zones arides et humides du pays et donc de la 

fragilité des écosystèmes. La première phase n’avait pu toucher tous le noyau vert, en raison de 

contrainte au niveau des ressources disponibles. La second phase qui constitue le présent projet 

devrait permettre de consolider les acquis en matière de couvert forestier et d’infrastructures de 

gestion, de même que de compléter le dispositif de stabilisation des écosystèmes forestiers au 

Bénin, sur la base de la promotion des chaînes de valeurs des produits de l’économie verte 

(l’agriculture intelligente, la promotion de produits forestiers non-ligneux, promotion des 

produits halieutiques, valorisation des ressources naturelles, paiement des services 

environnementaux, promotion des produits écotouristiques, etc.).le produit contribuera ainsi à 

la régularisation du climat qui permettra d’améliorer la sécurité alimentaire et nutritionnelle, 

accroitre les revenus des petits producteurs vulnérables, atténuer l’incidence de la pauvreté sur 

les ménages ruraux et à renforcer la résilience des populations, notamment les femmes et les 

jeunes. D’un coût total de 8,39 millions UC (11,19 millions $US), dont 5 millions UC financés 

par le Fonds FAD et 1,88 millions UC, par les ressources du Fonds Mondial de l’Environnement 

(FEM), le projet sera exécuté sur une période de cinq ans à travers quatre composantes : 

(i) promotion des chaine de valeur de l’économie verte ; (ii) gestion durable des ressources 

naturelles; (iii) appui à l’adaptation au changement climatique; et (iv) gestion du projet. Le 

projet bénéficiera directement à plus de 180 000 personnes dont 50,86 % de femmes et 

indirectement à 427 000 d’habitants de la zone d’intervention. Afin d’assurer la durabilité des 

investissements, l’approche participative et inclusive, adoptée durant la préparation et 

l’évaluation se poursuivra pendant l’exécution afin d’associer toutes les parties prenantes et 

permettre la durabilité des investissements. De même, l’approche partenariat public-privé 

(PPP), dans le cadre du paiement des services environnementaux (PES) sera suivie pour lever 

les principales contraintes de financement du secteur forestier et de valorisation des ressources 

naturelles. 

 

2. Evaluation des besoins : Les besoins de financement du secteur forestier au Bénin ont 

été estimés à près de 112 milliards de FCFA en 2016, pour atteindre les objectifs du Plan 

Stratégique en termes de croissance soutenue, de réduction de la pauvreté, de sécurité 

alimentaire et nutritionnelle, et d’adaptation au changement climatique. En 2016, les ressources 

mobilisables sont évaluées à près de 27 milliards de FCFA, soit un Gap important de 85 

milliards de FCFA. Les ressources du FAD et du FEM, de près de 6,60 milliards de FCFA, 

contribuera à résorber significativement le Gap de financement, en particulier dans les cinq 

départements. Aussi, le maintien d’une couverture forestière conforme aux normes requis et la 

valorisation des ressources naturelles dans la zone du projet requièrent d’importantes 

ressources, tout comme le renforcement de la résilience des systèmes socio-écologiques. 

 

3. Valeur ajoutée pour le Fonds pour l’Environnement Mondial et le Fonds Africain 

de Développement: Le PAFEMCOM-II est en cohérence avec la Stratégie décennale 2013-

2022et les cinq (05) priorités de la Banque, ainsi qu’avec les domaines prioritaires 

d’intervention du FEM en apportant un appui à la stabilisation des écosystèmes fragiles, les 

chaines de valeur de l’économie verte et le renforcement de la résilience. En particulier, le projet 

contribuera à résorber le Gap de financement du secteur forestier et servira à impulser le 
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développement des systèmes de production dans le milieu rural de la zone, en favorisant une 

meilleure maîtrise de de la déforestation, le renforcement des infrastructures économiques, la 

promotion de technologies appropriées de production, de transformation et de mise en marché. 

Par ailleurs, le PAFEMCOM II conforte le rôle de la Banque dans le financement du secteur 

forestier au Bénin ainsi que dans la prise en compte de l’expérience antérieure de la Banque 

dans la réalisation de projets du secteur forestiers (PBF-I & II, PAMF et PAFEMCOM). Enfin, 

il met en œuvre la stratégie de la Banque pour « remédier à la fragilité et renforcer la résilience 

en Afrique 2014-2019 » en consolidant le rôle des communautés, du secteur privé et des 

communes dans le renforcement de la résilience, la gouvernance locale et le contrôle citoyen. 

Le projet s’aligne aussi sur la stratégie genre de la Banque 2014-2018, en renforcement leur 

droit de propriété sur les terres aménagées, leur autonomisation économique par la génération 

des revenus et le renforcement de leurs capacités en gestion et en entreprenariat. 

 

4. Gestion des connaissances : Le PAFEMCOM-II établira une situation de référence 

basée sur des enquêtes de terrain (y compris sur les chaînes de valeur), qui servira à constituer 

une base de données fiables désagrégées selon le genre pour mesurer les indicateurs de résultats 

et d’impact du projet. Une carte géo-référencée sera réalisée pour informer sur les sites des 

aménagements et infrastructures réalisées. Des études spécifiques d’évaluation d’impact 

(rapides et approfondies) seront réalisées par des cabinets compétents et les résultats vont 

alimenter la base de données existante. Ces informations seront rendues disponibles sur le site 

Web du FEM et seront partagées avec toutes les parties prenantes. Le projet appuiera aussi la 

formation et la consolidation des connaissances des différents acteurs locaux dont, en premier lieu, 

les communes, les femmes actives du milieu rural dans de la transformation et commercialisation 

des produits forestiers non-ligneux et des ressources naturelles. Le projet s’attachera à diffuser de 

bonnes pratiques d’agriculture intelligente. Le projet développera également une expertise en 

matière de résilience aux changements climatiques et diffusera des actions innovantes 

valorisant le savoir-faire locaux, y compris ceux des femmes, dans la valorisation des ressources 

naturelles, notamment des produits forestiers non-ligneux. Les mécanismes de communication 

et de capitalisation des résultats du projet, le processus de génération de la valeur au profit des 

femmes et des jeunes à travers le développement des chaines de valeur, ainsi que les évaluations 

participatives et d’implication de la société civile intégrés dans le dispositif de mise en œuvre 

du projet, participent également à la gestion des connaissances. 
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CADRE LOGIQUE AXE SUR LES RESULTATS 
(*): Les données d’indicateurs sur la situation de référence seront mises à jour à l’issue de l’étude de référence 

PAYS ET NOM DE PROJET: Bénin : Projet d’Appui à la Gestion des Forêts Communales – Phase II (PAFEMCOM-II) 

BUT DU PROJET:  L’objectif global du PAFEMCOM-II est de contribuer à l’amélioration de la sécurité alimentaire et nutritionnelle et à la 

réduction de la pauvreté des populations, par la Valorisation et la Gestion Rationnelles des Ressources Naturelles 

CHAINE DES RESULTATS 
INDICATEURS DE PERFORMANCE MOYENS DE  

VERIFICATION 
RISQUES/MESURES DE MITIGATION 

Indicateurs (y compris ISP) S. Référence Cible 

IM
P

A
C

T
 

Long Terme  2016 2022 et au-delà 

Rapport du MCVDD 

 

Réduire la tendance à la 
dégradation des ressources 

naturelles 

Taux annuel de déforestation dans le pays (ha/an) 70.000 ≤ 35.000( 2022) 

Pourcentage de couverture forestière au niveau national (%) ≤ 19,00% ≥ 22% (2020) 
Etudes/Rapports Secteur 
forestier 

Durée des cycles de fertilité des terres (nombre d’années des cycles 

d’exploitation des terres pour l’agriculture) 
5 30 (en2022) 

Rapports MAEP / 

MCVDD 

E
F

F
E

T
S

 

MoyenTerme  2017 2021   

Risques: 

 Manque d’appropriation du projet par les 

populations 

 La pression foncière s’étend également sur 

les forêts classées et aires protégées 

Mesures d’Atténuation : 

 Le projet a été conçu sur la base de larges 

consultations avec les parties prenantes, afin 
de s’assurer qu’il répond bien à leurs 

préoccupations sur le terrain ; 

 La pression sur les forêts sera atténuée dans 
le cadre du projet par la mise en d’un 

programme d’agriculture intelligente mettant 

l’accent sur la productivité contre l’extension 

des cultures 

1. Améliorer l’état du couvert 

forestier dans la zone du projet 

Réduction du pourcentage d’occupation illégale des forêts classées (%) ≥ 35% ≤15% ▪ Rapport d’evaluation 

à mi-parcours ; 

▪ Rapport d’achève-

ment du projet ; 

▪ Rapports périodiques 

de Direction des Eaux, 

de la Forêt et de la 

Chasse. 

 

Nombre d’hectares de plantations privées spontanément créées (ha) 5.600 ha ≥ 20.000 ha 

2. Améliorer la disponibilité des 
ressources 

Durée des saisons des pluies (mois) / durée moyenne des crues des cours 
d’eau (mois) par an 

≤ 2 / ≤ 3 ≥ 6 mois / ≥ 8 

Réduction de la profondeur de la nappe phréatique (mètres) ≥ 25 m ≤10 m 

3. Développer des Chaînes des 
valeurs de l’Economie Verte  

Nombre de chaînes de valeurs de PFNL organisées 0 ≥ 3 

Nombre de mécanismes de PSE opérationnel 0 ≥ 1 

Nombre de soumissions jugées éligibles au crédit carbone 0 ≥ 1 

3. Renforcer les capacités 

nationales  

Niveau de connaissances sur les produits forestiers non-ligneux (%) ≤ 20% ≥ 65% 

Part de l’expertise nationale dans le secteur forestier (%) ≤ 10% ≥ 55% 

Niveau opérationnalité de l’Administration Forestière (%)  ≤ 25% ≥ 75% 

P
R

O
D

U
IT

S
 

Court Terme  2017 Avant 2020  Risques: 

 La faiblesse institutionnelle du MCVDD en 
matière d’exécution sur le terrain 

 Lenteur dans la mise en œuvre du projet 
Mesures d’Atténuation: 

 Le programme de renforcement des 
capacités du MCVDD et la CGP en matière 

d’administration de projet, de passation de 

A. PROMOTION DES 

CHAINES DE VALEURS DE 

L’ECONOMIE VERTE 

 

A.1. PFNL sont promus 

Nombre de groupement / renforcé pour la CVA Karité au bénéfice des 
hommes/Femmes (H/F) 0/0 0/4 

 Rapport de Suivi-
Evaluation 

 Rapport d’état 
d’avancement 

trimestriel 

 Rapports d’activités des 

services techniques 

Nombre de groupement / renforcé pour la CVA Apiculture pour (H/F) 0/0 3/1 

Nombre d’activités  alternatives économiques de la surexploitation des 

forêts au bénéfice des H/F 
0/0 2/1 

A.2. l’économie bleue dans les 

forêts est développée 

Nombre de cages flottantes installées au bénéfice des Hommes/Femmes 

(H/F) 
0/0 3/2 
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Nombre d’étangs installés au bénéfice des Hommes/Femmes 0/0 3/2 
chargés de suivre 
l’exécution 

 Contrats signés avec les 

entreprises 

 Rapports des bureaux de 

contrôle 

 Rapport d’activité 

 Plan de Passation des 
Marchés (PPM) 

 Système SAP 

 Rapports annuels 

d’auditexterne 

 Rapport de mission de 

supervision 

 

marchés et de gestion financière atténuera ce 
risque. 

 L’utilisation de l’ancienne équipe et les 

structures de projet du PAFEMCOM I avec 
l’expérience requise pour l’exécution de genre 

de projet est un moyen d’atténuation des 

lenteurs et retards, voire un gage de succès.  

 

A.3. Alternatives économiques 

de la surexploitation des 

forêts sont appuyées 

Nombre d’éleveurs de gibier Hommes/Femmes installés 0/0 4/1 

   

Nombre de personnes (Hommes/Femmes) touchées par les IEC 0 350/650 

B .GESTION DURABLE DES 

RESSOURCES 

NATURELLES 

 

B1. Appui institutionnel à la 

gestion des forêts et des 

ressources naturelles est 

assuré 

 

 

 

Montant d’infrastructures de gestion réhabilitées (FCFA) 0 390.000.000 

Nombre de km de pistes réhabilitées 0 80 

Nombre d’agents (H/F) ayant de bénéficié de renforcement de capacités 0 225/75 

Nombre de documents stratégiques élaborés 0 5 

B.2 PAGS & PAPS son 

Actualisés et mis à jour  

Nombre de PAGS  mise en œuvre 0 6 

Nombre de PAPS mise en œuvre  
0 86 

B.3 Appui à la préservation 

de la biodiversité es assuré 

Nombre de ranchs aménagés et mise en concession 0 3 

Nombre de parcours éco touristique créer 0 3 

C. APPUI A 

L’ADAPTATION AUX CC 

C1. Couverture forestière est 

améliorée 

Superficie de forêt classée enrichie (ha) 0 100.000 ha 

Superficie de plantations forestières réalisées (ha) 0 6.120 

C2. Système d’alerte précoce 

feu de végétation est mise en 

place 

Nombre de station météo synoptique télétransmise acquise, installées ou 

réhabilitées 0  5 

Nombre de plate-forme SAP installées 0 2 

C3. Payement des Services 

Environnement et 

Séquestration du Carbone est 

effectif 

Nombre de guichet de service environnementaux ouvert 0 3 

Nombre des plantations soumises au crédit carbone 0 25 

D. GESTION DU PROJET 

est assurée 
Taux de décaissement 0  

Taux d’exécution physique du projet   0 ≥ 95% 

Nombre de missions de supervision effectuées par la Banque   
0 10 

Rapport à Mi- terme est approuvé  0 1 

Rapport d’Achèvement est posté sur le Site de la Banque 0 1 
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COMPOSANTES INPUTS  

COMPOSANTE A : PROMOTION DES CHAINES DE VALEURS DE L’ECONOMIE VERTE :  0,65 millions UC 

A1. Promotion des PFNL        0,30 millions UC 

A.2. Développement de l’économie bleue dans les forêts      0,25 millions UC 

A3. Appui aux alternatives économiques de la surexploitation des forêts    0,10 millions UC 

COMPOSANTE B : GESTION  DURABLE  DES  RESSOURCES  NATURELLES :  4,70 millions UC 

B1. Appui institutionnel à la gestion des forêts et des ressources naturelles     1,46 millions UC 

B2. Actualisation et mise à jour des plans PAGS et PAPS     1,01 millions UC 

B3. Appui à la préservation de la biodiversité      2,23 millions UC 

COMPOSANTE C : APPUI A L’ADAPTATION AUX CHANGEMENTS CLIMATIQUES :  1,46 millions UC 

C1. Amélioration de la  couverture forestière      0,97 millions UC 

C2. Mise en place du Système d’Alerte Précoce feu de végétation     0,31 millions UC 

C3. Payement des Services Environnementaux et Séquestration du carbone    0,18 millions UC 

COMPOSANTE D : GESTION DU PROJET:       1,58 millions UC 

 TOTAL COÛT DU PROJET:       8,39 millions UC 

Coût Total du Projet : 8,39 millions UC 

Prêt FAD : 5,00 millions UC (59,59%). 

Don FAD : 0,63 millions UC (07,53%). 

Don FEM : 1,88 millions UC (22,44%). 
Etat Béninois : 0,00millions UC  (10,44%) 

(**) H/F : Hommes / Femmes 
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Calendrier Indicatif d’Exécution du Projet 

 

N° ACTIVTES 
2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

T3 T4 T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4 T1 T2 

1 Négociations du don FEM et Prèt FAD                         

2 Signature du protocole d’accord de don                          

3 Satisfaction des conditions préalables au 1er décaissement                          

4 Publication de l’Avis général sur les acquisitions                          

5 Recrutement personnel de la CGP                          

6 Atelier de lancement du PAFEMCOMII                          

7 Acquisitions biens CGP et agences (véhicules, informatique, etc.)                         

8 Actualisation de la situation de référence du projet                           

9 Signature des conventions avec les structures partenaires                         

10 Elaboration du Plan de Travail Annuel (PTA)                          

11 Mise en place du dispositif des PAPS des plantations communales                          

12 Recrutement des prestataires -PAGS de Parakou &d’Abomey                          

13 Réhabilitation des délimitations et enclos d’acclimatation : DAO                          

14 
Installation des infrastructures internes (lodges ; pistes ; 

chambres ; postes forestiers abreuvoir, salinisation) : DAO 
                   

      

15 Mise en concession des ranchs (PPP)                          

16 Recrutement d’un Expert international spécialiste en faune                          

17 Pistes écotouristique&Aménagement des sites : DAO                         

18 Délimitation du noyau central                         

19 
Inventaire faunique et floristique au niveau du noyau central et des 

ranchs : DAO 
                  

      

20 Réintroduction des animaux sauvages                         

21 Mise en place des brigades mixte de protection                         
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BENIN 

 

PROJET D’APPUI A LA GESTION DES FORETS COMMUNALES – PHASES II 

(PAFEMCOM-II) 
 

 

La Direction soumet le présent rapport et les recommandations concernant une proposition de 

prêt et de don respectifs de 5 millions UC et 631 927,47 UC du FAD, ainsi que de don de 2,63 

millions de $E.U du FEM à la République du Bénin, pour le financement du Projet d’Appui à 

la Gestion des Forêts Communales – Phases II (PAFEMCOM-II). 

 

I Orientation stratégique et justification 
 

1.1. Liens du projet avec la stratégie et les objectifs pays 

 

1.1.1. Priorités du Plan d’Actions du Gouvernement (PAG 2016-2021), de la Vision 

« Bénin-2025 », et du DSP, principaux problèmes de développement visés : La vision et 

perspectives à long termes intitulés « Bénin 2025 » vise une croissance forte et inclusive 

susceptible d’induire une amélioration sensible des conditions de vie des populations, sur la 

base de mesures sont prises pour protéger les ressources naturelles et prévenir les catastrophes 

et autres calamités. Elle est renforcée par le Plan d’Action du Gouvernement qui a fait de 

question cruciale de Développement Equilibré et Durable de l’Espace National un axe 

stratégique majeur (Axe A7) du Pilier 3 portant sur « l’amélioration des conditions de vie des 

populations », dont l’action A2 est d’améliorer le bien-être de tous et de préserver 

l’environnement. La gestion rationnelle des forêts et des ressources naturelles, d’une part, et la 

gestion des risques climatiques, d’autre part, sont au cœur de cette action. La prise en compte 

de ces domaines-clefs de développement au niveau de cette stratégie, dans le cadre de l’effort 

du Gouvernement de faire passer le Bénin d’un pays non forestier à un pays disposant d’une 

couverture forestière en cohérence avec les normes internationales, correspondant à couverture 

forestière d’au moins 20%. 

 

1.1.2. En effet les ressources forestières du Bénin, telles qu’évaluées par la FAO en 1980 

étaient essentiellement constituées de forêts denses et galeries, d’une part et de forêts claires et 

savanes, d’autre part, occupant respectivement 63 100 ha et 1 274 000 ha, soit moins de 12% 

du territoire national pour les 2 ensembles. Ces maigres ressources forestières disponibles en 

1980 étaient la conséquence d'une dégradation des forêts depuis plusieurs décennies par les 

pressions humaines, avec un taux de déforestation moyen de 150 000 ha/an de 1960 à 1980. 

Pour renverser cette tendance, le Gouvernement a adopté un Code forestier et entrepris plusieurs 

opérations de développement ayant pour finalité la protection et la gestion concertée des forêts. 

Dans le cadre de cette mesure, la Banque a appuyé de 1984 à ce jour quatre opérations dans le 

secteur forestier, dont le PAFEMCOM I, qui ont eu pour impact la réduction du taux annuel de 

déforestation à 70 000 et 50 000 ha respectivement en 2005 et 2014.  Ce résultat a permis au 

Bénin d’atteindre un taux de couverture forestière de 19% du territoire à l’achèvement du 

PAFEMCOM I, dans l’effort de préserver des moyens de subsistance. 

 

1.1.3. La vision « Bénin 2025 » et le PAG 2016-2021 sont aussi en cohérence avec la stratégie 

décennale de la Banque en son objectif 2, relatif à la croissance verte qui intègre la question de 

la durabilité de la croissance, à travers la protection des moyens de subsistance et la promotion 

de l’utilisation durable des ressources naturelles, comme source d’innovation et de création 

d’emplois, notamment les emplois verts. La Banque a également pris l’option d’accompagner 

le Bénin, dans le contexte de la vision « Bénin 2025 » et du PAG 2016-2021, en inscrivant dans 

le Document de Stratégie pays (DSP-2012-2016) la promotion de la bonne gouvernance au 
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niveau de son pilier II. Le 3èmeobjectif spécifique de ce pilier porte, entre autres, sur « le 

renforcement des capacités pour la mise en œuvre adéquate des politiques relatives à 

l’adaptation au changement climatique ».  Or, la préservation et l’augmentation du couvert 

forestier y contribuent directement par l’amélioration de la séquestration du carbone et 

l’équilibre écologique qui régule les pluies et le climat.  Le projet est également en cohérence 

avec le pilier I du DSP, en son résultat 2 portant sur le renforcement des infrastructures pour 

une compétitivité accrue, par la poursuite de la mise en place des infrastructures de gestion 

durable des forêts qui est le premier capital de la production et la productivité agricole, à cause 

de sa fonction de régulation du climat qui assure à son tour l’amélioration des terres. En outre, 

le projet est en cohérence avec les cinq (05) top-priorités opérationnelles de la Banque (Top 5), 

à travers ses axes stratégiques 2 et 5 que sont respectivement : « Nourrir l’Afrique » et 

« Améliorer la Qualité de Vie des Africains», par la création des conditions d’une agriculture 

performante et durable, de même que la réduction du réchauffement du climat. En particulier, 

la Stratégie de Transformation de l’Agriculture 2016-2025 (« Nourrir l’Afrique ») a identifié le 

changement climatique comme facteur limitant de la transformation de l’agriculture et définit 

la promotion de l’agriculture intelligente, comme l’une des actions du 6ème Catalyseur sur 7 de 

la transformation, portant sur l’inclusivité accrue, la durabilité et la nutrition. 

 

1.1.4. Le PAFEMCOM II est inscrit au DSP 2012-2016.  Il propose d’une part de s'assurer de 

la restauration, de la protection et de la conservation des ressources naturelles. Mieux, ce projet 

a la particularité de proposer une solution à long terme, celle de la sécurisation des régimes 

fonciers par la prise en compte de la terre par textes et lois qui régissent le Bénin  en la matière. 

Ce statut de forêt communale  pourrait assurer une sécurité de la propriété foncière, une sécurité 

de l’investissement dans la restauration et la conservation des ressources forestières et enfin, du 

droit de contrôle et d’exploitation par les communautés. Une autre solution que ce projet 

valorise, est la promotion d'activités économiques alternatives afin de détourner les populations 

du seul intérêt suscité par les ressources forestières et ceci pour remédier à la situation de 

dégradation des forêts, préserver le patrimoine forestier contre les abus d’utilisation, et pour 

lutter contre la pauvreté. Tout ceci entre en ligne dans le développement de l’économie verte et 

va contribuer à la promotion du bien-être de la population. 

 

1.2. Justification de l’intervention de la Banque et du FEM 

 

1.2.1. La première phase du PAFEMCOM, financée par la Banque de 2007 à 2014, a produit 

des réalisations physiques se traduisant par : (i) l’aménagement du territoire à l’échelle locale 

(communale) et intercommunale ; (ii) les plantations communales ; (iii) la préservation de 

Forêts sacrées ; (iv) la dynamisation des plantations forestières privées ; (v) la réalisation des 

Ranchs fauniques communaux ; (vi) la réalisation d’investissements d’intérêt 

sociocommunautaire. A travers ces réalisations, le PAFEMCOM a en outre produit directement 

et indirectement des impacts respectifs en matière de réduction de la déforestation de 100.000 

ha/an à 70.000 ha/an et de création d’emplois au niveau local.  Cependant, ces résultats sont 

encore trop fragiles et risquent d’être perdus en l’absence d’un appui d’accompagnement 

soutenu  permettant de consolider les acquis de la première phase. 

 

1.2.2. Ces résultats encourageants ont eu pour conséquence une demande pressante de la part 

des communautés de base et les communes de maintenir l’accompagnement nécessaire pour 

produire de manière durable l’impact attendu du projet. Les interventions de la Banque, à 

travers le PAFEMCOM II sont en cohérence avec l’objectif de la transition vers une croissance 

verte et les priorités opérationnelles de la Stratégie décennale 2013-2022 de la Banque. La 

présente proposition intègre les aspirations sur le changement climatique de la Vision « Bénin 

2025 », du PAG 2016-2021 et la stratégie de la Banque pour « remédier à la fragilité et renforcer 
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la résilience en Afrique 2014-2019 » en consolidant le rôle des communautés locales à travers 

les communes rurales dans le renforcement de la résilience.  

 

1.2.3. Les acquis du projet à la phase I sont entre autres : 5.325,7 ha de plantations communales 

installées et transférées (106,52%) ;.63 forêts sacrées enrichies et transférées (126%); 1.769 ha 

de plantations privées réalisées (177%) ;10.642 ha de forêts naturelles enrichies 

transférées (106,42%) ; 23 SDAC et 09 STAD disponibles et remis (100%); 85 plans 

d’aménagement forestiers élaborés (100%); Création de trois ranchs fauniques 

(90,33%) ;Superficie ranchs ;(Domè (Zogbodomey) : 1.438ha ;Gbadagba (Djidja) : 3.370 ha ; 

Djalloukou (Savalou) : 3.800 ha) Soit au total 8.608 ha pour les trois ranchs : Ranchs de Savalou 

et de Zogbodomey réceptionnés par une commission interministérielle ; Aménagement 

périphérique et enclos d’acclimatation réalisés à 71% à Djidja. (24 espaces verts créés 

(104%);20.109 personnes alphabétisées (100%) ; 23 PDC verdis et remis (100%) ; 275 

microprojets financés sur FDL démarrés et 258 réceptionnés (129%) ; 11 PGIFS élaborés 

(25%) ; etc.. 

 

1.2.4. Les résultats acquis lors de la 1ère phase du PAFEMCOM ne peuvent être durables que 

si les plans d’aménagement participatif (PAPS) élaborés pour une durée de 15 ans sont 

effectivement mis en œuvre et suivis sur une période de 10 ans par une structure d’appui 

technique telle que le PAFEMCOM.  Ces PAPS ne sont que des outils de gestion durable des 

massifs forestiers (plantations communales et privées, forêts sacrées et naturelles) et que le plus 

important est leur mise en œuvre selon les règles de l’art. Actuellement, les structures du cadre 

institutionnel mises en place par le PAFEMCOM ne sont pas encore pleinement fonctionnelles 

et expérimentées pour l’exécution des PAPS et auront besoin d’être renforcées en termes de 

formation et d’organisation pour être plus opérationnelles.  En outre, les commune n’ont pas 

encore les capacités et les compétences pour assurer une bonne gestion des plantations qui lui 

sont transférées, car n’ayant pas encore l’expérience et l’organisation nécessaires pour faire 

face à la gestion de celles-ci de manière efficace. Par ailleurs, les efforts et les investissements 

considérables faits pour les travaux de reboisement, de même que pour la création des ranchs 

risquent d’être mis en danger, sans le maintien de l’intervention de la Banque. L’intervention 

au cours de cette phase permettra de garantir la durabilité par : (i) la consolidation des 

investissements ; (ii) le renforcement des capacités des acteurs locaux bénéficiaires du projet 

(comités de surveillance) ; (iii) la formalisation du cadre de gestion des infrastructures, 

notamment des ranchs par un PPP ; (iv) la définition et l’adoption d’un cadre juridique claire 

des ranchs et des forêts communales ; et (v) le renforcement du rôle de l’Etat dans ses fonctions 

régaliennes. 

 

1.2.5. Liens avec d’autres projets dans le secteur rural au Bénin : La Banque a financé 

plusieurs projets dont une bonne partie a été clôturée ces trois dernières années. Le portefeuille 

agricole et forestier actuellement en cours sous financement de la Banque compte pour 33% de 

l’ensemble des opérations, en deuxième position après les projets d’infrastructures et de 

transports d’une taille de 54%. Les trois projets du secteur agricole et forestier, à savoir, le 

Projet d’appui à la filière lait et viande (PAFILAV), le Projet d’appui aux infrastructures 

agricoles dans la vallée de l’Ouémé (PAIA-VO) et le projet d’appui à la production vivrière et 

à la résilience (PAVIRE-ABC) s’exécutent normalement. Ces projets ont dans l’ensemble 

contribué à améliorer les conditions de vie des populations. Le résultat de la dernière revue du 

portefeuille qui a eu lieu du 14 au 22 juillet 2016 a noté une amélioration des performances, 

avec le ratio des projets à risques qui est passé de 55% en février 2012 à 0% en juillet 2016.  

Quelques difficultés persistent, notamment : (i) les longs délais de passation des marchés ; et 

(ii) la faible mobilisation des fonds de contrepartie. Ces préoccupations ont été prises en compte 

dans la conception du présent projet. Les interventions du PAFEMCOM-II contribueront à 

réduire la pauvreté, les disparités régionales et sociales, à promouvoir l’emploi des jeunes et à 
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renforcer la résilience au changement climatique. Elles seront coordonnées avec les activités 

d’autres projets dans la zone d’intervention, notamment le projet d’appui à la production 

vivrière et à la résilience dans les Département de l’Alibori, le Borgou et les Collines 

(PAPVIRE-ABC). Les interventions du PAFEMCOM II sont en harmonie avec les priorités 

opérationnelles de la Stratégie 2013-2022 de la Banque en visant une croissance économique 

forte, inclusive et verte. 
 

1.3. Coordination de l’aide 
 

1.3.1 L’intervention des partenaires au développement est coordonnée par la Direction 

Générale des Investissements et du Financement du Développement (DGIFD) du Ministère du 

plan et du développement. Le dialogue entre ces partenaires et le Gouvernement s’établit dans 

le cadre d’un dispositif institutionnel de suivi-évaluation de la SCRP, qui s’articule autour de 

deux groupes thématiques, à savoir : (i) le suivi-évaluation de la SCRP et de l’efficacité de 

l’aide ; et (ii) la macro-économie et gestion des finances publiques. Ce dispositif se déploie sur 

le terrain à travers 12 groupes sectoriels qui sont des cadres de partage, en vue d’assurer la 

complémentarité et les synergies de coopération. Une revue annuelle conjointe gouvernement-

partenaires techniques et financiers (PTF) est conduite de chaque année. La Banque prend 

également part à ce cadre de coordination avec la présence de son Economiste Résident au 

Bénin. Le chef de file du groupe technique « Environnement »est le PNUD. La Banque, la 

Banque Mondiale, le FIDA, la BOAD, la GIZ, la CTB, les Pays-Bas, l’UE, et la FAO sont les 

principaux partenaires financiers du secteur forestier. Au niveau sectoriel, la coordination de 

l’aide est assurée par le Ministère du Cadre de Vie et du Développement Durable (MCVDD) 

C’est dans ce cadre que l’assistance du FAD, et du FEM ont été requis et obtenu pour le 

financement du PAFEMCOM II. Les autres membres du groupe thématique « Environnement » 

intervient dans ce projet en tant conseillers et sont systématiquement consultés en tant que tels 

dans le processus d’instruction du dossier relation à la présente proposition. La présence d’un 

économiste pays au Bénin devrait renforcer  l’implication de la Banque dans le secteur, et 

faciliter le dialogue avec le gouvernement. Le tableau ci-après présente les principaux montants 

par sources de financement actuellement engagés dans les secteurs forestier et agricole au 

Bénin. 

 
 Tableau 1.1 Principaux montants engagés dans le secteur depuis 2007 

Secteur ou sous-secteur* 
Importance 

PIB Exportations Main-d’œuvre 

secteur agricole 33% (2013) 80% 70% 

Parties prenantes – Dépenses publiques (programmes ou projets en cours) 

Gouvernement Bailleurs de fonds Montants (milliards F.CFA) Période 

87,9 milliards F.CFA par an Banque Mondiale 42,7 2007-2013 

(moyenne 2008-2012) BANQUE 71,63 2008-2015 

Soit 9,7% budget de l’Etat CTB 21,8 2003-2012 

 GIZ 20,2 2010-2016 

 FIDA 18,1 2010-2016 

 BOAD 11,9 2011-2016 

 BID 8,7 2007-2012 

 FAO 7,6 2010-2015 

 JICA 4,7 2009-2013 

 BADEA 3,9 2011-2016 

 FEM/PNUD 11,2 2013-2017 

Niveau de la coordination de l’aide 

Existence de groupes de travail thématiques Oui 

Existence d’un programme sectoriel global Non 

 

1.3.2 Le Bénin et ses partenaires ont réalisé des progrès en termes d’efficacité de l’aide, 

notamment dans le domaine de la prévisibilité de l’aide et son inscription dans le budget. Des 

efforts restent cependant à faire en ce qui concerne l’incorporation dans les plans de 
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développement de l’égalité homme-femme et dans l’utilisation des systèmes nationaux de 

gestion des finances publiques et de passation des marchés, où les indicateurs restent bien 

éloignés de la cible de 2015. La Banque poursuivra son appui au renforcement des systèmes 

nationaux en vue d’accroître leur taux d’utilisation dans le cadre de l’exécution des projets de 

développement. 
 

II –  Description du projet 
 

2.1 L’objectif du projet : 

 

2.1.1 L’objectif global du PAFEMCOM-II est de contribuer à l’amélioration de la sécurité 

alimentaire et nutritionnelle et à la réduction de la pauvreté des populations, par la Valorisation 

et la Gestion Rationnelles des Ressources Naturelles. L’objectif spécifique du projet est de 

mettre en place les outils et mécanismes de gestion rationnelle des ressources naturelles. Pour 

cela, le projet est conçu pour une durée de cinq (05) ans et comprend les quatre (04) 

composantes suivantes: (i) Promotion des chaînes de valeurs de l’économie verte ; (ii) gestion 

durable des ressources naturelles ; (iii) Appui à l’adaptation aux changements climatique ; et 

(iv) gestion du projet. Les activités sont résumées dans le tableau 2.1 ci-dessous : 

 

2.2 Composantes du projet 

 

N° COMPOSANTE COÛT  DESCRIPTION DES COMPOSANTES 

A. 

PROMOTION 

DES CHAINES 

DE VALEURS DE 

L’ECONOMIE 

VERTE  

653.417,80 UC 

7,80% 

A1. Promotion des PFNL 

(i) Transformation du karité  

(ii) Promotion de l’apiculture 

(iii) Appui au développement des chaines de valeurs additionnelles 

A.2. Développement de l’économie bleue dans les forêts 

(i) Pisciculture à cage flottante et en étang 

(ii) Pêche traditionnelle 

A3. Appui aux alternatives économiques de la surexploitation des forêts 

(i) Elevage de gibier ;  

(ii)  Appui à élevage traditionnel (IEC orienté sur la surexploitation des forêts – parc à 

fourrage-divagation des animaux d’élevage dans les forêts et évaluation économique 

des mesures). 

B. 

GESTION  

DURABLE DES  

RESSOURCES  

NATURELLES  
 

4.698.386,85 

d’UC 

56,00% 

B1. Appui institutionnel à la gestion des forêts et des ressources naturelles  

(i) Génération de connaissance sur les PFNL, l’économie verte et l’économie bleue en 

foresterie 

(ii) Amélioration de la capacité nationale à travers : l’élaboration des documents 

fondamentaux (politique forestière, code forestier(l’actualisation du code forestier 

pour inclure les ranchs et les forêts communales) , manuel de procédure de contrôle 

forestier, code de déontologie , d’éthique et de conduite pour la bonne gouvernance 

du secteur forestier, document sur les indicateurs de performance du secteur ; et 

l’appui à la Direction Générale des Forêts par le renforcement de capacités  

(iii) Renforcement des infrastructures de gestion des eaux et  forêts (réhabilitation des 

installations  non achevées du PAMFI) au niveau de trois antennes (warimaro ,gbassa, 

manigri ) et socioéconomiques dont un module de trois classes (Manigri), un module 

de trois classes et un centre de santé dans le village d’Igbèrè, le centre de santé de 

Banon. 

B2. Actualisation et mise en œuvre des PAGS et PAPS 

(i) la mise en œuvre des PAPS des plantations communales ; 

(ii) élaboration et mis en en œuvre des PAGS  du périmètre de reboisement de  Parakou 

et d’Abomey(clôture des périmètres, quelques aménagements touristiques internes;) 

B3. Appui à la préservation de la biodiversité 

(i) l’aménagement et la mise en concession de trois (03) ranchs fauniques 

(Zogbodomey, Djidja et Savalou) ;  

(ii)  la valorisation de la biodiversité dans le noyau central des forêts Monts Kouffé et 

WariMaro( inventaire faunique , floristique, étude , mise en défend). 

(iii) Eco tourisme (guidage, aménagement des pistes éco touristiques Carno ville, 

ancien village Agbassa, mont Soubakpéro, parcours éco touristiques (mont 

kouffé-Wari-Maro) 
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N° COMPOSANTE COÛT  DESCRIPTION DES COMPOSANTES 

(iv) la création de zones de chasse villageoise dans le noyau central (50ha) ;  

C 

APPUI A 

L’ADAPTATION 

AUX 

CHANGEMENTS 

CLIMATIQUES 

 

1.462.091,79d’UC 

17,40% 

C1. Amélioration de la  couverture forestière 

(i) l’installation de 600 ha de plantations forestières en teck et gmelina au niveau des 

communes (Allada ;Bassila ;Tchaourou) et 20ha d’anacarde sur le périmètre 

d’Abomey ;   

(ii) reboisement dans 10 écoles de la Donga (20ha)  

(iii) IEC sur la protection des forêts dans ses écoles  

(iv)  l’organisation des collectivités pour le suivi des plantations ;   

(iii)  l’enrichissement de 100 000 ha du noyau central Monts Kouffé et WariMaro; 

(iv) Mise en place des brigades mixtes de protection 

(v) Enrichissement des hectares de  forêts galeries par le pentadesma 

C2. Mise en place d’un Système d’Alerte Précoce feux de végétation  

(i) Installation du SAP feux de végétation prenant en compte la prévision des risques 

climatiques, risque d’incendie, alerte rapide et intervention 

C3. Payement des Services Environnementaux et Séquestration du carbone 

(i) Etude de la séquestration de carbone dans la zone d’intervention du projet ; 

(ii) Etude sur le PSE au Benin ; 

(iii) Ouverture des guichets de payement des services environnementaux ; 

(iv) Soumission des plantations communales sous aménagement au crédit carbone  

D 
GESTION ET 

COORDINATION 

DU PROJET 

1.576.425,58 

d’UC 

18,80% 

(i) Organisation de la planification stratégique et opérationnelle du projet 

(ii) Coordination des activités du projet,  

(iii) gestion administrative, comptable et financière,  

(iv)  acquisition des biens, travaux et services,  

(v)  mise en place d’un plan de formation et de communication 

(vi) suivi-évaluation de l’exécution du projet 

 TOTAL 8,39millionsd’UC 

 

 

2.3. Solutions techniques retenues et solutions de substitution étudiées 
 

2.3.1 Les solutions techniques retenues s’appuient sur les leçons tirées de la mise en œuvre 

d’opérations similaires et en particulier de la première phase du projet dans le cadre de la 

réalisation des activités sur le terrain. Sur cette base, la réhabilitation des infrastructures de 

gestion inachevées du Projet d’Aménagement des Massifs Forestiers d’Agoua, Monts Kouffé 

et Wari-Maro (PAMF), en vue de capitaliser sur les acquis des interventions précédentes et de 

bénéficier des meilleurs choix de sites. L’utilisation des Structures et du personnel de la CGP 

du 1er projet a été préférée à l’Administration forestière pour bénéficier de l’expérience et 

l’expertise de cette équipe. La gestion des ranchs se fera sur la base d’une concession au privé 

dans le cadre d’un partenariat public-privé (PPP), au lieu d’une gestion par l’Administration 

public ou les Structures d’Etat. Enfin, l’option de la « périphérie verte + enclos partiels » a été 

privilégiée à celle de la « Clôture Intégrale », pour favoriser le recru naturel de la faune par libre 

circulation. 

 

Tableau 2.2 : Solutions de substitution envisagées et causes du rejet 
Solution de substitution Brève description Cause du rejet 

Construire de nouvelles 

infrastructures de gestion des 

ressources forestières  

Construire les infrastructures de gestion 

des forêts sur de nouveaux sites, en 

évitant de prendre en compte les sites 

des Structures inachevées de l’ancienne 

opération PAMF, pour éviter de gérer 

des contentieux éventuels sur les 

contrats 

Cette alternative amènerait à choisir de 

nouveaux sites pas forcément adaptés et 

occasionnerait des coûts supplémentaires 

pour l’Etat.  

Recruter une nouvelle équipe 

de gestion de projet, dans le 

cadre de la coordination et 

l’administration du 

PAFEMCOM-II 

Exécuter le PAFEMCOM II, en 

s’appuyant sur une nouvelle équipe  la 

coordination et l’administration du 

projet, dans un processus de sélectionner 

les meilleures capacités au sein du 

MCVDD 

Il s’agit d’une option risquée, car la faible  

maîtrise des procédures et des dossiers peut 

entraîner des retards dans la mise en place de 

l’Equipe et l’exécution du projet. 

Clôture périphérique grillagée 

intégrale des ranchs fauniques 

Clôture complète autour des trois (3) 

ranchs, d’environ 68 km avec du grillage 

faunique type « Bonnox » 

Cette option ne permettra pas d'assurer la 

viabilisation économique des trois ranchs, 

du fait du coût élevé des investissements 
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et de l'entretien continu.  Elle pourrait en 

outre présenter le risque de 

« désappropriation » des ranchs par les 

populations riveraines par le caractère 

trop artificiel et conflictuel de la 

délimitation  

 

 

2.3. Type de projet 
 

Il s’agit d’un projet d’investissement financé par le Fonds FEM et la BAD. Il a été conçu pour 

contribuer à l’émergence de la foresterie communale à travers la préservation des écosystèmes 

forestiers et leur biodiversité, avec l’appui financier des autres bailleurs de fonds, car il vise la 

réduction de la pauvreté, par l’amélioration de la performance et de la viabilité du secteur 

forestier du Bénin. 

 

2.4. Coût du projet et dispositifs de financement 
 

2.4.1 Coût du projet : Le coût total du projet est estimé à 8,39 millions UC (6,90 milliards 

de FCFA), hors taxes et hors douanes. Ce coût est réparti en devises pour un montant de 4,07 

millions UC (3,35 milliards de FCFA) et 4,32 millions UC en monnaies locales (3,55 milliards 

de FCFA).Ce coût comprend des provisions pour imprévus physiques et pour hausse des prix 

qui sont estimés respectivement à 3% et 2 %, en moyenne. La provision pour hausse des prix a 

été estimée sur la base des niveaux actuels et projetés des taux d’inflation des coûts en monnaie 

locale et en devises respectifs de 3,2 % et 2 % par an en moyenne. La provision pour imprévus 

physiques est estimée entre 0 et 10 %, Un récapitulatif du coût estimatif du projet par 

composante et par compte de dépense est présenté aux Tableaux2.3, 2.4 et 2.5, ci-dessous, 

tandis que les détails sont fournis à l’annexe technique du rapport d’évaluation du projet. 

 
Tableau 2.3 : Résumé des coûts estimatifs par composante 

COMPOSANTES 

(Millions FCFA) ('000 UC) 

%  

Dev 

% 

C.B 

M. 

Local Devises Total M. Local Devises Total 

A. PROMO. CVALEURS DE 

L'ECONOMIE VERTE 226,84 316,28 543,12 275,81 384,55 660,37 58 8 

 Promotion des PFNL 91,50 158,50 250,00 111,25 192,71 303,97 63 4 

 Dév. de l'Economie Bleue dans les Forêts 104,09 114,03 218,12 126,56 138,65 265,21 52 3 

 Alternatives à la Surexploitation des Forêts 31,25 43,75 75,00 38,00 53,19 91,19 58 1 

B. GESTION  DURABLE  DES  RES. 

NATURELLES 1 702,63 1 959,24 3 661,88 2 070,17 2 382,18 4 452,35 54 56 

 Appui institutionnel à la Gestion des RN 629,63 500,24 1 129,88 765,55 608,23 1 373,78 44 17 

 

Actualisation et Mise en Œuvre PAGF & 

PAPS 360,00 440,00 800,00 437,71 534,98 972,69 55 12 

 Appui à la Préservation de la Biodiversité 713,00 1 019,00 1 732,00 866,91 1 238,97 2 105,88 59 26 

C. APPUI A L'ADAPTATION AUX CC 651,58 474,82 1 126,40 792,23 577,32 1 369,55 42 17 

 Amélioration de la  Couverture Forestière 419,58 329,82 749,40 510,15 401,02 911,17 44 11 

 Mise en Œuvre de Système d'Alerte Précoce 120,00 117,00 237,00 145,90 142,26 288,16 49 4 

 PSE et Séquestration de carbone 112,00 28,00 140,00 136,18 34,04 170,22 20 2 

D. GESTION DU PROJET 812,43 430,23 1 242,66 987,81 523,10 1 510,91 35 19 

COUT TOTAL DE BASE 3 393,48 3 180,57 6 574,06 4 126,03 3 867,15 7 993,18 48 100 

 Imprévus Physique 86,67 111,99 198,66 105,38 136,16 241,54 56 3 

 Imprévus Financiers 70,06 57,92 127,98 85,18 70,42 155,60 45 2 

COUT TOTAL DU PROJET 3 550,21 3 350,48 6 900,69 4 316,59 4 073,73 8 390,32 49 105 

 

Tableau 2.4 : Résumé des Coûts du Projet par Catégories des Dépenses 

CATEGORIES DES DEPENSES 
(Millions FCFA) ('000 UC) %  

Dev 

% 

C.B M. Local Devises Total M. Local Devises Total 

 I. Coûts d’Investissement 2 285,28 2 940,25 5 225,52 2 778,59 3 574,95 6 353,54 56 79 

 A. TRAVAUX 1 486,35 2 049,54 3 535,90 1 807,21 2 491,97 4 299,18 58 54 

  

1. CONSTRUCTION & 
REHABILITATION 164,40 246,60 411,00 199,89 299,83 499,72 60 6 

  2. INFRASTRUCTURES 674,00 1 011,00 1 685,00 819,49 1 229,24 2 048,74 60 26 

  3. TRAVAUX DE TERRAIN 647,95 791,94 1 439,90 787,83 962,90 1 750,73 55 22 

 B. BIENS 168,38 494,53 662,92 204,73 601,29 806,02 75 10 
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CATEGORIES DES DEPENSES 
(Millions FCFA) ('000 UC) %  

Dev 

% 

C.B M. Local Devises Total M. Local Devises Total 

  1. MATERIELS ROULANTS 26,32 149,13 175,45 32,00 181,33 213,32 85 3 

  2. EQUIPEMENT 142,06 345,40 487,47 172,73 419,96 592,69 71 7 

 C. SERVICES 630,54 396,17 1 026,71 766,65 481,69 1 248,34 39 16 

  

1. FORMATION, ATELIER & 

SEMINAIRES 42,11 38,09 80,21 51,21 46,32 97,52 47 1 

  2. ASSISTANCE TECHNIQUE 101,75 52,25 154,00 123,71 63,53 187,24 34 2 

  3. ETUDES 88,40 158,60 247,00 107,48 192,84 300,32 64 4 

  4. SERVICES CONTRACTUELS 372,03 98,48 470,50 452,33 119,73 572,07 21 7 

  5. AUDIT 26,25 48,75 75,00 31,92 59,27 91,19 65 1 

II. Coûts de Fonctionnement 1 108,21 240,33 1 348,54 1 347,44 292,20 1 639,64 18 21 

 A. PERSONNEL 735,60 - 735,60 894,39 - 894,39 - 11 

 B. INDEMNITES DE DEPLACEMENT 240,00 - 240,00 291,81 - 291,81 - 4 

 

C. FONCT., ENTRETIEN & 

REPARATION 63,86 184,08 247,94 77,64 223,81 301,46 74 4 

 D. GENERAL OPERATING CHARGES 68,75 56,25 125,00 83,59 68,39 151,98 45 2 

COUT TOTAL DE BASE 3 393,48 3 180,57 6 574,06 4 126,03 3 867,15 7 993,18 48 100 

 Imprévus Physique 86,67 111,99 198,66 105,38 136,16 241,54 56 3 

 Imprévus Financiers 70,06 57,92 127,98 85,18 70,42 155,60 45 2 

COUT TOTAL DU PROJET 3 550,21 3 350,48 6 900,69 4 316,59 4 073,73 8 390,32 49 105 

 

Tableau 2.5 : Calendrier des Dépenses par Composante (en milliers de $US) 

COMPOSANTES 
ANNEES DE PROJET 

Total 
2017 2018 2019 2020 2021 

A. PROMOTION DES CHAINES DE VALEURS DE 

L'ECONOMIE VERTE 326,82 260,43 64,81 19,21 7,05 678,33 

 Promotion des Produits Forestiers Non-Ligneux 314,36 - - - - 314,36 

 Développement de l'Economie Bleue dans les Forêts 12,46 195,41 31,37 19,21 7,05 265,51 

 Appui aux Alternatives à la Surexploitation des Forêts - 65,02 33,44 - - 98,46 

B. GESTION  DURABLE  DES  RESSOURCES  

NATURELLES 4 055,77 152,15 153,65 155,18 156,73 4 673,47 

 Appui institutionnel à la Gestion des Ressources Naturelles 860,59 141,80 143,25 144,74 146,24 1 436,63 

 Actualisation et Mise en Œuvre des PAGF & PAPS 1 011,34 - - - - 1 011,34 

 Appui à la Préservation de la Biodiversité 2 183,84 10,35 10,39 10,44 10,49 2 225,51 

C. APPUI A L'ADAPTATION AUX CHANGEMENTS 

CLIMATIQUES 110,95 601,34 566,85 89,16 93,79 1 462,09 

 Amélioration de la  Couverture Forestière 36,48 310,83 531,83 53,61 40,86 973,60 

 Mise en Œuvre de Système d'Alerte Précoce 10,30 266,36 10,39 10,44 10,49 307,99 

 PSE& Séquestration de carbone 64,17 24,15 24,63 25,12 42,44 180,51 

D. GESTION DU PROJET 533,25 280,61 293,04 233,49 236,03 1 576,43 

COÛT TOTAL DE PROJECT 5 026,78 1 294,54 1 078,35 497,05 493,60 8 390,32 

 

2.4.2 Dispositif de financement : Le financement du projet sera assuré par le FAD et le FEM 

respectivement à hauteur de 5,63 et 1,88 millions UC (89,56% du coût du projet), le 

Gouvernement béninois pour un montant de 0,88 millions UC (10,44%). La répartition du 

financement des dépenses par source de financement et selon la liste des biens et services sont 

consignés dans les tableaux 2.6 et 2.7 ci-après. 
 

Tableau 2.6 : Plan de financement du projet 

SOURCES DE 

FINANCEMENT 

(Millions FCFA) ('000 UC) 
% 

M. Local Devises Total M. Local Devises Total 

Prêt FAD 2 273,95 1 838,34 4 112,29 2 764,82 2 235,18 5 000,00 59,59 

Don FAD 205,94 313,79 519,73 250,40 381,53 631,93 7,53 

FEM 721,81 826,64 1 548,45 877,62 1 005,08 1 882,70 22,44 

Etat Béninois 324,51 395,71 720,22 394,57 481,13 875,69 10,44 

Total 3 550,21 3 350,48 6 900,69 4 316,59 4 073,73 8 390,32 100,00 

 

Tableau 2.7 : Allocation des ressources du Projet par Sources de Financement (en milliers d’UC) 

LISTE DES 

BIENS ET 

SERVICES 

Prêt FAD Don FAD FEM ETAT BENINOIS TOTAL 

M. 

Loc. Devises Total 

M. 

Loc. Dev. Total 

M. 

Loc. Dev. Total 

M. 

Loc. Dev. Total 

M. 

Loc. Devises Total 

A. TRAVAUX 883,07 1 107,67 1 990,74 - 104,23 104,23 558,89 836,43 1 395,33 365,25 443,64 808,88 1 807,21 2 491,97 4 299,18 

B. BIENS 105,48 444,36 549,84 92,38 146,12 238,51 - - - 6,87 10,80 17,67 204,73 601,29 806,02 

 1. VEHICULES 30,09 170,53 200,62 - - - - - - 1,91 10,80 12,71 32,00 181,33 213,32 

 

2. 

EQUIPEMENTS 105,48 444,36 549,84 92,38 146,12 238,51 - - - 4,96 -0,00 4,96 204,73 601,29 806,02 

C. SERVICES 508,98 305,35 814,32 76,99 62,99 139,98 180,68 113,35 294,04    766,65 481,69 1 248,34 

 1. FOMATIONS 51,21 46,32 97,52    - - -    51,21 46,32 97,52 



 

9 

 

LISTE DES 

BIENS ET 

SERVICES 

Prêt FAD Don FAD FEM ETAT BENINOIS TOTAL 

M. 

Loc. Devises Total 

M. 

Loc. Dev. Total 

M. 

Loc. Dev. Total 

M. 

Loc. Dev. Total 

M. 

Loc. Devises Total 

 

2. ASSIST. 

TECHN. 123,71 63,53 187,24    - - -    123,71 63,53 187,24 

 3. ETUDES 56,42 98,00 154,42    51,07 94,84 145,90    107,48 192,84 300,32 

 

4. SCES 
CONTRACT. 245,72 38,23 283,95 76,99 62,99 139,98 129,62 18,51 148,13 0,00 - 0,00 452,33 119,73 572,07 

 5. AUDIT 31,92 59,27 91,19    - - -    31,92 59,27 91,19 

D. PERSONNEL 814,14 - 814,14 - - - 80,25 - 80,25 - - - 894,39 - 894,39 

E. OPERATING 

COST 347,65 273,01 620,66 65,26 46,20 111,47 13,20 - 13,20 -0,00 -0,00 -0,00 453,04 292,20 745,25 

Non Alloué 105,50 104,79 210,29 15,76 21,99 37,74 44,60 55,30 99,90 22,45 26,69 49,14 190,56 206,58 397,14 

Total 2 764,82 2 235,18 5 000,00 250,40 381,53 631,93 877,62 1 005,08 1 882,70 394,57 481,13 875,69 4 316,59 4 073,73 8 390,32 

 

2.5. Zone et bénéficiaires visés par le projet 

 

2.5.1. Zones d’intervention : La zone d’intervention du PAFEMCOM-II s’étendra sur vingt-

cinq (25) Communes au sein de cinq (05) Départements, à savoir : (i) les Collines, comprenant 

les Communes de Bantè, Dassa-Zoumè, Glazoué, Ouessè, Savalou et Savè ; (ii) le Zou dont les 

Communes sont Abomey, Agbangnizoun, Bohicon, Covè, Djidja, Ouinhi, Za-Kpota, 

Zagnanado et Zogbodomè ; (iii) l’Atlantique avec pour Communes Abomey-Calavi, Allada, 

Kpomassè, Ouidah, Sô-Ava, Toffo, Tori-Bossito et Zè ; (iv) le Borgou qui couvre Tchaourou ; 

et (v) la Donga qui est couvert par la Commune de Bassila.  Le choix de cette zone se justifie 

par le fait que l’objet de ce projet est de consolider les acquis de la première phase qui a touché 

23 communes des trois (03) premiers Départements.  L’extension du projet aux deux (02) autres 

Départements (le Borgou et la Donga) fait suite une demande motivée de ces derniers, au vu 

des bons résultats de la première phase.  La zone d’intervention comprend le domaine classé à 

vocation de protection totale et les zones forestières du domaine protégé des communes et qui 

sont sujettes à une colonisation agricole rapide qui détruit des terres et perturbe dangereusement 

l’écosystème ; ce qui influence très négativement les changements climatiques et la production 

agricole. 

 

2.5.2. La zone du projet s’étend également sur 59 746 km² (52,06 % du territoire national) 

entre l’océan Atlantique au sud et la latitude 8°20’ Nord où elle fait frontière avec les 

départements de l’Alibori et de l’Atacora. Le climat dominant est du type soudano-guinéen à 

quatre saisons (deux saisons pluvieuses et deux saisons sèches) avec une pluviométrie annuelle 

allant de 1 000 mm à 1 400 mm dans le sud-ouest et à 1 200 mm dans le Nord. 

 

2.5.3. Bénéficiaires : La zone de projet comprend environ 4 709 426 habitants, soit 45,63 % 

de la population totale du pays estimée en 2013 à 9 983 884 habitants comprenant différents 

groupes usagers de la forêt des villages riverains aux activités d’aménagement forestier : (i) les 

agriculteurs dont les principales contraintes sont liées à l’utilisation d’un minimum de capital 

et d’équipements rudimentaires ; (ii) les éleveurs dont le type d’élevage a gardé son caractère 

extensif traditionnel ; (iii) les pêcheurs avec des pratiques très artisanales sur les plans d’eau ; 

(iv) les femmes dont les contraintes sont représentées par le poids de la tradition, la pénibilité 

du travail de ménage quotidien, l’analphabétisme, le manque de crédit, le manque d’information 

et de formation des pratiques sur le développement et le faible niveau de revenu ; (v) les 

chasseurs dont les difficultés sont liées à la gestion de la faune sauvage et le respect des règles 

de gestion ; et (vi) les exploitants forestiers dont l’activité jadis très développée dans la zone est 

pratiquement disparu, et qui se sont mis à l’exploitation forestière illégale non durable. D’une 

manière générale, le nombre de bénéficiaires du projet est estimé à 607.000 personnes dont plus 

de 180 000 de bénéficiaires directs comprenant 50,86 % de femmes et environ 427 000 

bénéficiaires indirects de la zone d’intervention. 
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2.5.4. Conception et structure du projet : Les cinq Départements concernés par le projet 

constituent le noyau vert du pays, font partie du Noyau Central, à partir duquel l’écosystème 

forestier a besoin d’être stabilisé pour préserver les moyens de subsistance au Bénin. Le 

PAFEMCOM II va garantir le capital de productivité que constitue l’écosystème forestier.   

L’objectif spécifique est de restaurer durablement les écosystèmes forestiers dans les 

Départements de l’Atlantique, du Zou, des Collines du Borgou et de Donga au Bénin, et de 

développement des chaines de valeurs dans la promotion de l’économie verte. Certains de ces 

Départements (l’Atlantique, le Zou, et les collines) ont déjà bénéficié de l’appui dans le cadre 

de la première phase, en raison du niveau de dégradation avancé des forêts dans ces localités. 

Les deux autres Départements (le Borgou et la Donga) sont contigus aux trois premiers et 

constituent le noyau vert du Bénin devant faire l’objet de protection et d’aménagement, en vue 

d’une conservation et valorisation durable de la biodiversité au Bénin.  Une amélioration de la 

conservation au niveau de ce noyau permettra de garantir la stabilité du couvert forestier et la 

régulation du climat qui assurera le capital de production et productivité agricole, ainsi que du 

bien-être des populations dans le pays. 

 

2.6. Approche participative pour l’identification, la conception et la mise en œuvre du 

projet 
 

2.6.1 L’approche participative a servi de base pour la formulation du projet. Elle a été adoptée 

pour les discussions et consultations avec les responsables des ministères concernés, les 

administrations publiques, les autorités locales, les organisations des producteurs, la société 

civile, le secteur privé et les PTF. Elle a permis de dresser l’état des lieux, de prendre en 

considération les leçons tirées des précédentes expériences, d’intégrer l’avis des bénéficiaires 

et partenaires, et de définir les synergies potentielles à développer. Les réunions de concertation 

et d’identification des contraintes et des besoins organisées avec les bénéficiaires (femmes et 

jeunes notamment), les représentants des différents groupements socioprofessionnels, les 

collectivités et les services techniques décentralisés (aux niveaux régional et local) ont permis 

de mieux comprendre les problématiques majeures et d’identifier les mesures appropriées pour 

une mise en œuvre efficace des actions. Le choix des communes, des sites et des activités a fait 

l’objet de riches échanges avec les bénéficiaires, tant sur le terrain que dans le cadre d’un atelier 

de consultation de parties prenantes tenu le 06 septembre 2016 à Cotonou. 

 

2.6.2.  De tout ce processus participatif sont ressortis un fort engouement pour le projet et un 

large consensus sur sa conception et les modalités de mise en œuvre. Les visites de différents 

sites ont permis d’apprécier l’état des aménagements et infrastructures existants et de proposer 

les options technologiques adaptées leur réalisation/réhabilitation. Le développement d’une 

bonne communication autour du PAFEMCOM-II et le maintien de l’approche participative ont 

permis l’appropriation par les acteurs locaux du projet, gage de succès du projet. Ainsi, afin 

d’assurer une meilleure visibilité des réalisations et une large diffusion des acquis, il a été retenu 

d’élaborer et de mettre en œuvre un plan de communication. 
 

2.7. Prise en considération de l’expérience du Groupe de la Banque et des leçons tirées 

dans la conception du projet 
 

2.7.1 Les principales insuffisances relevées à la mise en œuvre des projets financés par la 

Banque concernent : (i) l’insuffisante préparation des projets, (ii) les longs délais de ratification, 

(iii) la faible mobilisation des fonds de contrepartie, (iv) le retard dans l’affectation du 

personnel-clef du projet, (v) les insuffisances en matière de gestion financière, et (vi) la lenteur 

globale du processus de passation des marchés. Ces contraintes se traduisent souvent par des 

retards dans l’exécution et de nombreuses prorogations, ce qui affecte la qualité du portefeuille 

et l’efficience du projet.  
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2.7.2 La conception actuelle du PAFEMCOM II a tenu compte dans une large mesure des 

leçons tirées des projets de la Banque au Bénin et dans la sous-région, en s’efforçant de remédier 

à certaines insuffisances relevées à l’occasion des revues du portefeuille et dans les rapports 

d’achèvement, comme indiqué ci-dessous : 

 

Tableau 2.7 : Prise en considération de l’expérience du Groupe de la Banque et des leçons tirées 
Principales Leçons et Expériences  Actions prise dans la conception du PAFEMCOM-II 

Mobilisation tardive et capacités limitées 

du personnel clé affecté aux projets  

L’ancienne CGP du PAFEMCOM sera reconduite et renforcée en cas de 

besoin, notamment au niveau du Responsable Administratif et Financier 

du projet, décédé et du Coordonnateur, pour s’assurer que le projet 

bénéficie de la meilleure expertise nationale dans le secteur forestier.. 

Retards et lourdeurs rencontrés dans le 

processus de passation des marchés 

Le projet utilisera les procédures nationales pour les appels d’offres 

nationaux avec les dossiers-types d'appel d'offres de l’Emprunteur. Un 

spécialiste en passation des marchés sera recruté pour renforcer la CGP 

et dont le suivi rigoureux du PPM sera indicateur clé de performance.  

Enfin, les communes ne feront pas d’acquisition dans le cadre du projet, 

car il n’y a pas de Fond de Développement Local (FDL) 

Impacts et résultats des projets non 

toujours suivis, visibles et évalués 

Le projet mettra en place un suivi participatif, avec la participation des 

Communes, en droite ligne avec le principe de redevabilité. Il est prévu 

aussi un plan de communication au niveau du projet pour partager les 

expériences et résultats du projet avec toutes les parties prenantes. 

Problèmes rencontrés dans la gestion 

financière et comptable 

Le MCVDD sera appuyé par la Banque, pour mettre à jour le manuel de 

procédures administratives, financières comptables, qui existe déjà, avant 

le premier décaissement. Aussi, l’audit interne du projet sera assuré par 

l’Inspection générale du MCVDD pour le PIP. Enfin, le responsable 

administratif et financier et le coordonnateur seront recrutés une base 

compétitive. 

Faiblesse de la capacité des cellules 

d’exécution et des institutions partenaires 

Un budget a été alloué au renforcement des capacités du personnel de la 

CGP et des Institutions partenaires en gestion de projet, passation de 

marchés, gestion financière et suivi-évaluation 

Difficultés de mobilisation des fonds de 

contrepartie 

L’exécution et le suivi de l’exécution du budget de contrepartie nationale 

seront réalisés à travers le Système Intégré de Gestion des Finances 

Publiques (SIGFIP) pour faciliter son décaissement 

Faiblesse de la coordination avec les 

autres interventions de la Banque et des 

PTF 

Le projet développera des synergies avec les opérations de la Banque 

(PAFILAV, PAIA-VO, PAPVIRE-ABC) et celles des PTF, notamment 

l’AFD, la BM, FEM/PNUD, FAO pour l’amélioration de biodiversité, la 

promotion de PFNL, le système d’alerte précoce et la mise à jour des 

PAPS.  

Qualité à l’entrée insuffisante et faible 

intégration des indicateurs du genre dans 

le cadre logique 

Le processus de préparation et d’évaluation du projet a été participatif et 

le cadre logique a intégré les principaux indicateurs du genre 

 

 

2.7.3  Afin d’assurer une bonne qualité à l’entrée et d’anticiper certaines prestations 

essentielles au démarrage des activités, les dispositions suivantes ont été prises : 

(i) renforcement de la qualité à l’entrée des projets en effectuant le plus rapidement les premiers 

décaissements, avec une équipe de projet expérimentée ; (ii) recours aux procédures nationales 

pour l’acquisition de certains biens et travaux ; (iii) CGP basée à Cotonou, appuyé par 

l’administration afin de faire un suivi rapproché des activités; (iv) implications des communes 

et des services régionaux déconcentrés pour assurer la durabilité des acquis du projet ; (v) 

anticipation dans l’opérationalisation de la CGP ; (vi) prise en compte des interventions des 

autres partenaires pour assurer la cohérence, la complémentarité et les synergies dans les 

activités retenues ; (vii) examen dans le détail du processus de passation des marchés et les 

modes d’acquisition à privilégier, tenant compte des retards souvent rencontrés ; (viii) logiciels 

comptables et procédures de suivi-évaluation disponibles au démarrage du projet. La 

formulation du projet met aussi un accent particulier sur certaines thématiques : (i) approche 

chaînes des valeurs ; (ii) emploi des jeunes et des femmes ; et (iii) résilience aux changements 

climatiques (protection, conservation et aménagements des forets et la biodiversité). 
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2.8. Principaux indicateurs de performance 

 

Les indicateurs de mesure de performance du programme sont listés ci-après 
 

LISTE DES INDICATEURS 
Indicateur d’Impacts 

Taux annuel de déforestation dans le pays (ha/an) 

Pourcentage de couverture forestière au niveau national (%) 

Durée des cycles de fertilité des terres (nombre d’années des cycles d’exploitation des terres pour l’agriculture) 

Indicateurs d’Effets 

Réduction du pourcentage d’occupation illégale des forêts classées (%) 

Nombre d’hectares de plantations privées spontanément créées (ha) 

Durée des saisons des pluies (mois) / durée moyenne des crues des cours d’eau (mois) par an 
Réduction de la profondeur de la nappe phréatique (mètres) 

Nombre de chaînes de valeurs de PFNL organisées 

Nombre de mécanismes de PSE opérationnel 

Nombre de soumissions jugées éligibles au crédit carbone 

Niveau de connaissances sur les produits forestiers non-ligneux (%) 

Part de l’expertise nationale dans le secteur forestier (%) 

Niveau opérationnalité de l’Administration Forestière (%)  

Indicateurs de Produits 

Nombre de groupements renforcés pour la CVA Karité au bénéfice des hommes/Femmes (H/F) 

Nombre de groupements renforcés pour la CVA Apiculture pour (H/F) 

Nombre d’activités  alternatives économiques de la surexploitation des forêts au bénéfice des H/F 

Nombre de cages flottantes installées au bénéfice des Hommes/Femmes (H/F) 

Nombre d’étangs installés au bénéfice des Hommes/Femmes 

Nombre d’éleveurs de gibier Hommes/Femmes installés 

Nombre de km de pistes réhabilitées 

Nombre d’agents (H/F) ayant de bénéficié de renforcement de capacités 

Nombre de documents stratégiques élaborés 

Nombre de PAGS  mise en œuvre 

Nombre de ranchs aménagés et mise en concession 

Nombre de parcours éco touristique créer 

Superficie de forêt classée enrichie (ha) 

Superficie de plantations forestières réalisées (ha) 

Nombre de station météo synoptique télétransmise acquise, installées ou réhabilitées 

Nombre de plate-forme SAP installées 

Nombre de guichet de service environnementaux ouvert 

Nombre des plantations soumises au crédit carbone 

Taux de décaissement 

Taux d’exécution physique du projet   

Nombre de missions de supervision effectuées par la Banque   

Rapport à Mi- terme est approuvé  
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III – Faisabilité du projet 
 

3.1 Performances économique et financière 
 

3.1.1 L’analyse financière et économique du projet a été effectuée selon l’analyse 

avantage/coût des retombées attendues du projet, en comparant les situations avec et sans projet, 

sur la durée de vie des investissements de la promotion de l’économie verte ou la durée de vie 

du projet (Project life), estimé à 25 ans. Les retombées attendues du projet proviennent de 

l’amélioration du couvert végétal et le promotion de l’économie verte, notamment : (i) la 

promotion durable des filières (chaîne de valeurs) des produits forestiers non-ligneux (PFNL), 

tels que les amandes de karité, le miel (l’apiculture), les gousses de néré, le zaban, les fruits de 

Baobab, les fruits de Detarium, les gousses d’Acacia, les feuilles et les écorces utilisées dans la 

pharmacopée traditionnelle ; (ii) la promotion de l’économie bleue (pisciculture en étang, cage 

et bacs hors-sol) ; (iii) des productions agricoles additionnelles par l’agriculture intelligente, 

pour les productions de la zone de projet bénéficiant des fonctions de régulation du climat par 

le couvert forestier et concernant des produits tels que le maïs, le manioc, le niébé, le riz, 

l’oignon, la tomate, etc. ; (iv) l’amélioration de l’équilibre écologique et le maintien d’un 

habitat propice au développement de la faune qui offre également des opportunités en matière 

environnementale ; (v) l’amélioration du bien-être des populations par la prévention de la 

sècheresse et des famines, de l’amélioration de la sécurité alimentaire, la réduction de la facture 

médicale avec la régulation des conditions climatiques, la réduction de la pénibilité du travail 

des familles et en particulier des femmes et groupes vulnérables, l’amélioration de l’espérance 

de vie des populations, des revenus meilleurs permettant d’accéder aux soins de santé et 

d’éducation, etc. (vi) l’amélioration des productions animales et d’élevage, à cause de la qualité 

et l’abondance des pâturages et de l’eau ; (vii) les retombées de la séquestration de carbone 

(crédit carbone) ; et (viii) la création des emplois temporaires et permanents, résultants des 

acquis du projet. Les hypothèses détaillées de l’analyse économique et financière, les tableaux 

des modèles de production et d’exploitation (situation sans et avec projet) et les flux financiers 

et économiques sont repris en détail dans les annexes techniques (annexe B8). 

 

Tableau 3.1 : Principales données économiques et financières 
 

VAN (scénario de base) 48, 002 milliards de FCFA 

TRI (scénario de base) 20,16 % 

VAN Economique (scénario de base) 52,71 milliards de FCFA 

TRE (scénario de base) 22,67% 

 

3.1.2 Performances financières : Les revenus additionnels résultant des différents modèles 

de productions sont les suivants : (i) la collecte et la transformation du karité : 137.000 

FCFA/an par bénéficiaire femme ; (ii) Apiculture : 226.000 FCFA/an par apiculteur homme et 

178.000 FCFA/an par bénéficiaire femme ; (iii) Agriculture Intelligente maïs en culture sèche 

principalement : 96 000 FCFA/ha, soit 145.000 FCFA par bénéficiaire homme et 96.000 FCFA 

par femme appuyée. Sur la base de ce qui précède, le taux de rentabilité interne financière (TRI) 

est estimé à 20,16 % pour VAN de 48,002 millions de FCFA. Les tests de sensibilité établis sur 

les bases de simulations de diminutions successives des prix ou de rendements agricoles de 

2,5% à 35%, montrent que le TRI baisse plus lentement que les prix et les rendements, avec 

une valeur de seuil de rentabilité qui s’établit à une réduction drastique de prix de plus de 27,5%. 

En conséquence, le TRI est stable, avec comme retombée la réduction de l’incidence de la 

pauvreté dans la ZIP. 
 

3.1.3 Performances économiques : Le taux de rentabilité économique de base s’établit à 22,67% 

pour une valeur actualisée nette (VAN)  52,71 milliards de FCFA. Les résultats de l’analyse 



 

14 

 

financière et économique montrent que le PAFEMCOM-II est viable financièrement et 

économiquement. 
 

3.1.4 Analyse de Sensibilité : L’analyse de sensibilité a été effectuée sur la base d’analyse de 

scénarios permettant de faire la simulation des indicateurs de performance financière (VAN, 

TRI et Ratio A/C) à partir de variables endogènes les plus sensibles du modèle d’analyse utilisé, 

à savoir le prix et le rendement des productions. Les simulations ainsi effectuées montrent qu’au 

fur et à mesure de la baisse du prix des produits, les indicateurs de performance financière 

baissent également, mais beaucoup plus lentement. Sur la base de ce résultat, il peut être conclu 

que la performance financière du PAFEMCOM-II peut être considéré comme stable, bien que 

les résultats financiers du projet soient sensibles à la baisse des prix. Par ailleurs le seuil de 

rentabilité (switching values) lié à la baisse de prix est de plus de -27,5%. Donc, il faut que les 

prix baissent drastiquement de plus de 27,5 % pour que le taux de rentabilité interne (TRI) soit 

égal au coût d’opportunité du Capital estimé à 12%.La baisse successive des rendements se 

traduit également par une baisse des valeurs des indicateurs de performance financière (TRI, 

VAN, Ratio A/C), comme dans la situation précédente avec la baisse des prix. De même, le 

seuil de rentabilité liée au rendement correspond à -27,88% de baisse de rendement. La synthèse 

des scénarios est présentée en Annexe B8, comme indiqué plus haut. 

 

3.2. Impact environnemental et social 
 

3.2.1. Environnement : Les péjorations climatiques, combinées aux mauvaises pratiques 

dans la gestion de l’espace et des ressources naturelles, ont fortement contribué à la dégradation 

des écosystèmes, la paupérisation des populations et engendré différents conflits et litiges dans 

la zone d’influence du projet. C’est dans ce contexte, que le Projet d’appui à la gestion des 

forêts communales – (PAFEMCOM-II) à travers ses composantes ((i) Promotion des Chaînes 

de Valeurs de l’Economie Verte; (ii) Gestion Durable des Ressources Naturelles; et (iii) Appui 

à l’Adaptation aux Changements Climatiques) va contribuer à la réduction du taux de 

déforestation et à l’amélioration de la couverture forestière du pays, et par conséquent à 

l’amélioration des conditions d’existence des populations. 

 

3.2.2 A cet effet, il est prévu la mise en œuvre d’un important programme d’ activités dans le 

domaine de la gestion des ressources naturelles qui vont porter sur des actions de reboisement 

(plantations et enrichissement forestier) ; d’information et de sensibilisation et de renforcement 

des capacités ; de promotion de chaines de valeurs,...etc., qui auront des effets et des impact 

positifs considérables sur les milieux naturels et humains et vont aussi contribuer à 

l’amélioration de la résilience au changement climatique des écosystèmes des zone ciblées par 

le projet. 

 

3.2.3 Ces effets et impacts positifs majeurs sur les milieux naturels se manifesteront à travers 

la reconstitution du couvert forestier ; la recréation des habitats naturels ; une meilleure 

conservation de la biodiversité ; la conservation et la régénération des sols ; la réduction 

d'émission de gaz contribuant à l'effet de serre et l'augmentation des capacités de séquestration 

du carbone, le renforcement de la lutte contre la désertification, .etc. 

 

3.2.4 Dans une large mesure, les activités du projet vont donc contribuer à l’amélioration de 

la gestion des ressources naturelles et au renforcement de la résilience au changement 

climatique des écosystèmes et des communautés. Toutefois, la mise en œuvre de certaines 

activités pourrait également avoir des effets et impacts négatifs sur les milieux (risques de 

pollutions et nuisances durant la réalisation de certains d’aménagement tels que la réhabilitation 

des pistes ; l’abattage d'arbres pour dégager certains sites et emprises ;...etc.). La mise en œuvre 

du projet présente également des risques de conflits sociaux et de litiges fonciers (restrictions 

d’accès aux aires protégées et aux parcours, avancée « du front agricole », etc.). 
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3.2.5 Par ailleurs, la discrimination de certaines catégories (les femmes et les jeunes en 

particulier) et la non-implication des populations à la base et des élus locaux pourraient 

également compromettre l'atteinte des objectifs fixés par le projet .Cependant, ces impacts 

seront pour l’essentiel mineurs à modérés.  Les activités du projet n’engendreront pas de 

déplacements involontaires ou de réinstallation de populations, ni de pertes d’actifs 

significatifs. 

 

3.2.6 Le projet est classé en catégorie environnementale 2.  Les quelques effets et impact 

négatifs mineurs à modérés identifiés pourraient être atténués par les mesures édictées par le 

PGES et par les mesures et activités déjà prévues par le projet (application de bonnes pratiques ; 

programme EIC et de renforcement des capacités ; amélioration des chaines de valeurs ; 

promotion des Produits Forestiers non-ligneux ; Mise en place d’un Système d’Alerte Précoce 

et d’un mécanisme de payement des Services Environnementaux). 
 

3.2.7  Impacts et effets sur le Changement Climatique : Le projet dispose d’une 

composante, Appui à l’Adaptation aux Changements Climatiques, qui va contribuer à la 

préservation et l'amélioration de la gestion des ressources naturelles. Cependant, toutes les 

activités du projet concourent de manière globale à une gestion rationnelle et durable des 

ressources naturelles, et donc à l’atténuation des effets des changements climatiques. Les 

programmes de plantation et d’enrichissement, d’information et de sensibilisation et de 

renforcement des capacités dans le domaine de l’environnement et la gestion des ressources 

naturelles, auront des effets et impacts positifs majeurs sur les milieux naturels, sur la 

biodiversité, sur l’adaptation et la réduction de la vulnérabilité, et contribuera aux efforts pour 

atténuer les effets des changements climatiques. 
 

3.2.8 Genre : Au Bénin, les femmes constituent 51,2% de la population. En 2014 la valeur 

de l’Indice de développement humain (IDH) enregistré par le Bénin est de 0,480 pour une 

norme de 0,5 (PNUD, 2015) et l’indice de développement humain ajusté des inégalités (IDHI) 

de 0,300. Ainsi, 37,4% du niveau potentiel de développement humain sont perdus au Bénin, du 

fait des inégalités. La perte constatée est plus importante que celle estimée pour l’Afrique 

subsaharienne (33,3%). En effet, de fortes inégalités persistent dans le domaine de l’éducation 

(44,8%) et l’espérance de vie à la naissance (37,0%), et ainsi qu’au niveau du revenu (29,4%). 

 

3.2.9 Concernant l’indice des inégalités de Genre (IIG), il est estimé à 0,614. Il reste plus  

élevé que la moyenne observée au niveau de l’Afrique subsaharienne (0,575). Malgré les 

progrès enregistrés ces dernières années des inégalités persistent (Source : PNUD 2015). Cette 

situation est préjudiciable à la santé des filles et limite leurs opportunités futures dans la mesure 

où les grossesses précoces les empêchent d’aller à l’école ou de poursuivre leur scolarité, et les 

confinent dans des secteurs d’activité où la main d’œuvre est peu qualifiée. 

 

3.2.10 Avant les années 2000 le Bénin ne disposait pas de lois spécifiques en faveur du Genre 

et de la promotion de la femme en particulier, le coutumier du Dahomey majoritairement en 

vigueur consacrait la suprématie de l’homme sur la femme. Par la suite des avancées 

significatives des cadres juridique et institutionnel sur le Genre ont été notées, notamment en 

matière juridique (la loi portant régime foncier rural sur le principe de l’accès égal de tous aux 

ressources naturelles et aux terres agricoles, sans discrimination de sexe ou d’origine sociale, 

la loi sur l’interdiction des mutilations génitales féminines, la protection contre les agressions 

sexuelles, le code des personnes et de la famille, etc.) et des campagnes de sensibilisation en 

faveur de la réduction des victimes de MGF. 
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3.2.11 Sur le plan institutionnel, l’engagement du gouvernement à faire de la promotion de la 

femme une priorité s’est traduit par l’adoption en 2009 de la Politique Nationale de Promotion 

du Genre (PNPG). 

 

3.2.12 Malgré ces avancées, des défis restent à relever pour une justice égale et équitable pour 

les femmes et les hommes, dont principalement la non application des lois, les difficultés 

d’accès des femmes à la justice, les procédures judiciaires, longues, coûteuses et complexes, 

qui deviennent un véritable parcours de combattant pour les femmes majoritairement 

analphabètes et pauvres. 

 

3.2.13 En rapport avec le projet, les visites de terrain ont confirmé que les femmes des zones 

ciblées jouent un rôle majeur dans l’utilisation et la gestion des ressources naturelles, dont le 

processus de dégradation a des effets négatifs sur toute la société. Du fait de l’organisation 

patriarcale encore dominant, les contraintes environnementales ont des conséquences 

différentes sur les hommes et les femmes. Ces femmes rurales sont impliquées à différents 

niveaux dans toutes les filières de production agricoles (production végétale, élevage, pêche, 

gestion des ressources naturelles), en même temps qu’elles assument des fonctions vitales dans 

le domaine de l’alimentation/nutrition, de l’hygiène et de la santé familiale (la femme rurale a 

la responsabilité de presque tous les travaux domestiques et soins à la famille). Les femmes 

assument beaucoup de responsabilités économiques, sociales et sont fortement impliquées dans 

les activités communautaires, dans la gestion des ressources naturelles, les activités génératrices 

de revenus (maraichage, riziculture, élevage, cueillette, commerce, artisanat, transformation de 

produits, etc.) dans un contexte fortement marqué par la dégradation de l'environnement et des 

ressources naturelles. Elles disposent en plus de faibles capacités techniques et managériale, 

d’un faible pouvoir économique, d’une faible représentativité au sein des instances de décisions, 

etc.  

 

3.2.14  En ce qui concerne la gestion des ressources naturelles, les femmes s’impliquent 

dans la réalisation des pépinières et sur les chantiers de reboisement, la collecte des produits 

forestiers non ligneux (PFL), de même que dans les tâches de recherche du bois de chauffe. Le 

PAFEMCOM I avait initié beaucoup de projets de gestion des ressources naturelles et d’appui 

à la transformation des produits et de renforcement de capacités que la phase II devrait 

consolider. Toutefois, malgré les contraintes de différentes natures, il est clairement ressorti des 

consultations, que de plus en plus de femmes aspirent à devenir de vraies actrices de 

développement. Elles sont organisées en groupements et organisations à caractères 

économiques et financiers qui sont de plus en plus structurées. 

 

3.2.15 Dans la zone du projet, les femmes chefs de ménage représentent 15% dans les 3 

départements. Le climat social entre détenteurs de terres et exploitants est amélioré par 

l’émergence de contrats fonciers de longue durée au profit des femmes et des groupes de 

femmes. Le projet va continuer de privilégier les activités rurales habituellement prisées par les 

femmes, et pour lesquelles elles disposent d’un savoir-faire reconnu (maraîchage, riziculture, 

activités de transformation, commercialisation, etc.) à partir desquelles elles peuvent tirer des 

revenus. Un volet « périmètres maraîchers » sera mis en œuvre spécifiquement pour les 

femmes, incluant la sécurisation foncière des sites aménagés à leur profit. De manière générale, 

le projet s’attachera à promouvoir l’intégration du genre dans toutes les composantes 

notamment par un accès équitable aux ressources et activités de renforcement des capacités. Le 

projet veillera à ce que les femmes accèdent aux facteurs de production (35% des terres 

aménagées et 60% des équipements et matériels de transformation et commercialisation), aux 

formations techniques, professionnelles et organisationnelles (50%) et à l’accès équitable aux 
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services financiers prévus dans le cadre du projet (50%). Il contribuera à l’organisation des 

femmes en coopératives et l’installation des jeunes entrepreneures dans le secteur agricole 

(50%). Le projet veillera à ce que les femmes occupent au moins 30% des instances de prise de 

décision des comités de gestion mis en place. 
 

3.2.16 La Direction de la Programmation et de la Prospective du MCVDD assurera le suivi de 

la prise en compte équitable du genre dans la gestion ainsi qu'aux bénéfices du projet. Il est 

également prévu d’établir un système de suivi-évaluation à partir de données désagrégées selon 

le genre ainsi que sur des indicateurs liés au genre et basé sur une analyse du genre dans les 

départements. Les Structures de gestion du projet et les parties prenantes en matière de genre 

seront appuyées à travers des renforcements de capacités, avec une dotation en équipements de 

travail. Le volet genre sera mis en œuvre avec les structures décentralisées du Ministère chargé 

du Genre. Le budget alloué pour les activités de genre est de 3,27 millions UC, soit 39% du 

montant du budget. 

 
 

3.2.17 Impacts positifs du projet : Dans une large mesure, les activités du projet vont 

contribuer à l’amélioration de la gestion des ressources naturelles et au renforcement de la 

résilience au changement climatique des écosystèmes et des communautés des zones ciblées 

par le projet. Le projet aura des effets et des impacts positifs  majeurs sur la reconstitution du 

couvert végétal ; la  protection, la  conservation et la gestion durable des ressources naturelles 

et de la diversité biologique, l’amélioration de la résilience des écosystèmes au changement et 

à la variabilité du climat, la  conservation et la  régénération des sols, la réduction d'émission 

de gaz contribuant à l'effet de serre, l'augmentation des capacités de séquestration du carbone, 

le renforcement de la lutte contre la désertification, etc.  

 

3.2.18 Les interventions de projet PAFEMCOM-II contribueront à l’amélioration de la 

productivité des systèmes de production agricoles, sylvicoles, pastoraux et halieutiques, et par 

conséquent une amélioration des productions et de la sécurité alimentaire des ménages, la 

réduction de la pauvreté et la promotion de l’emploi des jeunes et des femmes. Le projet 

contribuera également à la réduction des sources potentielles de conflits entre les communautés 

pour l’accès à la terre et l’utilisation de l’espace (en particulier pour ce qui concerne la 

transhumance).  

 

3.2.19 Le projet a prévu un important programme d’appui et de renforcement des capacités des 

populations dans la gestion des ressources naturelles, qui va aussi permettre de prévenir les 

conflits et litiges récurrents dans la zone d’influence du projet, portant sur l’utilisation des 

ressources naturelles et la gestion de l’espace. 

 

3.2.20 Impacts sur le genre : Les visites de terrain et les séries d’entretien menées ont 

confirmé que les femmes s’investissement pleinement dans la gestion des ressources naturelles 

et que ces ressources leur assurent une part importante des revenus (cueillette de PFN, collecte 

de bois de chauffe, transformation et commercialisation des productions, etc.). La dégradation 

des ressources naturelles impacte de fait considérablement les conditions d’existence des 

femmes. Il est également ressorti des consultations la nécessité de renforcer leur implication 

dans la mise en œuvre du projet, de consolider les acquis de la première phase en augmentant 

et en diversifiant les unités de transformation des PFNL, en renforçant leur capacité de gestion, 

etc.  
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3.2.21 Les besoins spécifiques des femmes, leurs avis et préoccupations doivent être bien 

formulés et pris en compte durant la mise en œuvre du projet, en particulier en ce qui concerne 

les programmes de renforcement des capacités et l’amélioration des chaines de valeurs. Durant 

la mise en œuvre, le projet prévoir de veiller donc à ce que les femmes soient représentées au 

niveau de toutes les instances de décision. De plus, le projet favorise l’emploi des jeunes dans 

les activités du projet, à travers des stages de courtes durées. 

 

3.2.22 Impacts négatifs potentiels du projet : Les activités prévues par le projet étant 

quasiment toutes porté sur la gestion des ressources naturelles et sur le renforcement de la 

résilience des écosystèmes et des communautés au changement climatique, et sont en général 

de petite envergure, peu ou pas mécanisées, qui n’engendreront pas de déplacements 

involontaires ou de réinstallation de populations, ni de pertes d’actifs significatifs. Les impacts 

négatifs du projet pour l’essentiel seront mineurs à modérés. Tout de même, une attention 

particulière doit être accordée à la réalisation de certains travaux et aménagements, tels que la 

mise en place des unités de transformation; la pisciculture, la réhabilitation d’équipements; 

l’aménagement et la mise en concession de ranchs fauniques ; l’Ecotourisme (conformément à 

la volonté de l’Etat), qui, de par leur nature, pourrait engendrer des risques de conflits et de 

litiges  durant leur réalisation et durant leur mise en œuvre (revendications sur le foncier, sur 

les aires de chasse, sur les parcours ; sur les zones de pêche; restrictions d’accès aux ressources 

forestières ; etc.). Pour chaque impact et risque potentiel du projet, le PGES a prévu différentes 

mesures de bonification et d’atténuation. 

 

3.2.23 Réinstallation forcée : Les activités du PAFEMCOM II n’induisent aucun 

déplacement de populations, ni leur réinstallation. Elles contribuent à maintenir les populations 

dans leurs zones et à les rendre plus résilientes. 

 

IV –Exécution 
 

4.1. Dispositions en matière d’exécution 
 

4.1.1 Modalités d’exécution : Le Projet sera géré par la Cellule de Gestion du Projet (CGP) 

du PAFEMCOM II qui sera rattachée à la Direction Générale des Eaux, Forêts et Chasse 

(DGEFC), placée sous la tutelle du Ministère du Cadre de Vie et du Développement Durable 

(MCVDD) et ayant son siège à Cotonou. La CGP sera chargée essentiellement de la 

coordination, du suivi et du contrôle des activités du projet. Elle sera composée comme suit : 

(i) un Coordonnateur de projet ; (ii) un Spécialiste de suivi-évaluation interne ; (iii) un 

Spécialiste en Foresterie ; (iv) un spécialiste en acquisition ; (V) un spécialiste en Faune (VI) 

un spécialiste infrastructure (v) un Chef service administration et finance (v) un comptable. Les 

postes-clefs qui seront vacants seront pourvus par appel à candidatures, notamment les postes 

de Responsable Administratif et Financier, et du Coordonnateur du projet. 

4.1.2 Le personnel de soutien consiste en un informaticien, caissier, chargé 

d’approvisionnement, magasinier, 2 secrétaires, planton, et 7 chauffeurs.  Sur le terrain, la CGP 

s’appuiera sur les Inspections et les Cantonnements de l’Administration forestière pour suivre 

les activités sur le terrain. La CGP sera aussi appuyée par une assistance technique (consultants 

internationaux et nationaux) ponctuelle. 

4.1.3 Un Comité d’Orientation et de Suivi (COS) sera mis en place pour le suivi et 

l’orientation des activités du projet.  Le COS sera composé des représentants du Ministère du 

Plan et du Développement (DGFD), du MCVDD (DGEFC & DPP), du Ministère de 

l’Economie et des Finances (CAA). Le COS sera présidé par le Ministre du Cadre de Vie et du 
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Développement Durable (MCVDD) ou son représentant désigné, et le secrétariat sera assuré 

par le Coordonnateur du projet. 

4.1.4 Acquisitions. Les acquisitions de biens (y compris les services autres que ceux de 

consultants), les travaux et les acquisitions de services de consultants, financés par la Banque 

dans le cadre du projet, seront effectués conformément au Cadre de passation des marchés pour 

les opérations financées par le Groupe de la Banque, édition octobre 2015 et conformément aux 

dispositions énoncées dans l’Accord de financement. Plus précisément, les acquisitions seront 

réalisées selon: 

 

 Le système de passation des marchés du pays : Des méthodes et procédures d’acquisition 

du système de passation des marchés du Bénin comprenant la loi n° 2009-02 du 07 août 

2009 portant code des marchés publics et des délégations de service public, y compris ses 

différents textes d’application seront utilisés pour l’acquisition de biens et travaux dont les 

montants sont respectivement inférieurs à 200 000 UC et 2 000 000 UC. Aussi, sera-t-il 

procédé à l’utilisation des dossiers nationaux standards d’appel d’offres (DNSAO) pour les 

acquisitions ci-avant indiquées telles qu’approuvées lors des négociations du projet.   

 

 Méthodes et Procédures d’acquisition de la Banque: Les méthodes et procédures 

d’acquisition standards de la Banque, sur la base des documents standards d’appel d’offre 

pertinents (DSAO) seront utilisés pour tous les marchés de prestations de services. Lesdites 

méthodes et procédures d’acquisition seront également utilisées pour les marchés relatifs aux 

biens et travaux dont les montants sont respectivement supérieurs ou égaux à 200 000 UC 

et 2 000 000 UC. 

 

 Evaluation des risques et des capacités en matière d’acquisitions : L’évaluation des 

risques aux niveaux du pays, du secteur et du projet ainsi que les capacités de l’agence 

d’exécution (AE) en matière d’acquisition a été effectuée et les résultats ont servi à orienter 

la décision du choix du système de passation des marchés du pays qui sera utilisé pour une 

partie des acquisitions du projet. Les mesures appropriées d’atténuation des risques ont été 

incluses dans le plan d’actions indiqué au Para. B.5.9. de l’Annexe B5. 
 

4.1.5 Décaissements : Les décaissements sur les fonds se feront à travers les trois (03) 

méthodes suivantes : (i) la méthode du compte spécial, (ii) la méthode des paiements directs, et 

(iii) la méthode du remboursement. Au titre de la méthode du compte spécial, l’emprunteur 

ouvrira auprès de la Banque Centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) deux comptes 

spéciaux pour recevoir les ressources du Prêt et du Don FAD et un autre compte spécial pour 

recevoir les ressources du FEM. A chacun de ces trois comptes spéciaux sera adossé un sous 

compte ouvert dans une banque commerciale acceptable pour la BAD afin de servir au 

fonctionnement courant (émoluments du personnel, petits achats et petits travaux et services  

etc.) du projet. Les comptes spéciaux à la BCEAO fonctionneront sous la double signature du 

Directeur Général de la Caisse Autonome d’Amortissement (CAA) et du Receveur des Finances 

de la Dette (RFD), tandis que les sous comptes fonctionneront sous la double signature du 

Coordonnateur et du Chef de Service comptabilité et finances du projet. La méthode de 

paiement direct concernera les dépenses de travaux et de contrôle, ainsi que les autres 

prestations de fournisseurs et de consultants, dont l’audit des comptes. Les décaissements sur 

les fonds de contrepartie se feront suivant les procédures nationales conformément aux 

dispositions en vigueur.    

 

4.1.6 Gestion Financière : La Cellule de Gestion du Projet (CGP), sera responsable de 

l’exécution financière du PAFEMCOM II.  Son personnel de gestion financière comprendra, 

outre les fonctionnaires impliqués dans la chaîne d’exécution des dépenses du MCVDD, un 
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Coordonnateur, un CSAF Chef Services Administration et Finances (CSAF), un Comptable et 

un Caissier. Le Coordonnateur et le CSAF seront recrutés sur une base compétitive sous la 

supervision de la Banque. Le contrôle interne sera basé sur le Manuel de procédures 

administratives, financières et comptables existant, mais il faudra le mettre à jour par rapport 

au contexte du PAFEMCOM II. Le système comptable intégré hérité du PAFEMCOM I devra 

être reconfiguré, sur la base des spécificités du PAFEMCOM II, pour la tenue des comptabilités 

budgétaire, analytique et générale d’une part, et l’élaboration des rapports de suivi financiers 

trimestriels et des états financiers annuels, d’autre part.  

 

4.1.7 Audits : Les comptes du projet seront audités chaque année par un auditeur externe 

privé indépendant. Il sera recruté sur la base de termes de référence approuvés par la Banque 

pour un maximum de trois exercices. Le rapport d’audit de chaque exercice devra être transmis 

à la Banque six mois au plus tard après la clôture de l'exercice audité. 
 

4.2 Suivi 
 

4.2.1 Mécanismes de suivi : Le Comité d’Orientation et de Suivi (COS) du PAFEMCOM 

II. Il est présidé par le MCVDD, ministère de tutelle ou son représentant et composé d’un 

représentant de la CAA pour le MFE, de la DGEFC et du DPP pour le MCVDD et la DGFD 

pour me Ministère du Plan et du Développement.  Le COS se réunira au moins deux fois par 

an en session ordinaire. Le Secrétariat du COS est assuré par le Coordonnateur du Projet (CP). 

Les responsabilités du COS sont les suivantes : (i) assurer le suivi des activités du Projet ; (ii) 

examen des rapports d’évaluation externes et (iii) donner des directives à la CGP pour la 

réorientation éventuelle du Projet. 

 

4.2.2 Suivi-évaluation : Le suivi-évaluation interne sera assurée par l’Unité suivi-évaluation 

du Projet, tandis que le suivi-évaluation externe sera assurée par la DGEFC, la DPP pour le 

(MCVDD), la CAA pour le Ministère de l’Economie et des Finances et la DGFD pour le 

Ministère du Plan et du Développement. 

 

Suivi environnemental : Le suivi environnemental sera assuré par l’Agence Béninoise pour 

l’Environnement (ABE) ou  un quelconque organisme/expertise apte à le faire suivant les règles 

de l’art. Elle veillera à ce que l’application effective des mesures produise les effets attendus 

sur la base d’indicateurs de suivi préalablement définis Ce suivi s’attachera à vérifier et mesurer 

les impacts environnementaux dus à l’exécution du Projet. De façon pratique et opérationnelle, 

des termes de référence  seront élaborés de manière à confier séparément à l’ABE et à un Bureau 

d'Etude indépendant, des tâches précises 

 

4.2.3 Pour le suivi de la mise en œuvre du projet, il est prévu deux missions de supervisions 

chaque année durant la période d’exécution et permettra d’apprécier l’avancement du projet 

vis-à-vis du plan de travail annuel, de faire la revue du plan de passation des marchés et de la 

gestion financière. 

 
Tableau 9: Calendrier du projet 

 

Activités  Date / période Responsables 

Préparation mars/avril  2015 FAD 

Elaboration PGES sept 2016 FAD 

Evaluation Sept 2016 FAD 

Négociation du don et du Prêt déc 2016 GVT/FAD 
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Préparation des DAO prioritaires mars 2017 CGP/GVT 

Conseil d’Administration  mars 2017 FAD 

Signature du protocole du don et du Prèt avril 2017 FAD/GVT 

Recrutement de la CGP avril 2017 BE/GVT/FAD (PPF) 

Mise en vigueur et 1er décaissement  avril 2017 FAD 

Lancement du PAFEMCOMII mars 2017 FAD/GVT/CGP 

Signature des conventions avec partenaires avr.-juin 2017 CGP/Services techniques 

Préparation des DP et DAO restants mai 2017 CGP/MAEP 

Réalisation des travaux et prestations 2017– 2021 Entreprises/Firmes/CGP 

Mise en œuvre des activités opérationnelles 2017- 2022 CGP/GVT/ 

Revue à mi-parcours juillet 2019 FAD/GVT/CGP 

Date de clôture du Projet 31 décembre 2021 CGP/GVT/FAD 

Rapport d’achèvement 2er trimestre 2021 FAD/GVT 

 

4.3. Gouvernance 
 

4.3.1 Les risques de gouvernance économique et financière au niveau du PAFEMCOM II 

sont relativement bien maîtrisés.  La capacité de la DGEFC (Unité de gestion de PAFEMCOM 

I) à gérer des projets est jugée très satisfaisante. Les états financiers annuels sont régulièrement 

produits par l’Unité de gestion et ont toujours été certifiés par les auditeurs avec cependant des 

recommandations pour l’amélioration des procédures. L’implication de la Caisse Autonome 

d’Amortissement assure un suivi par le gouvernement de l’utilisation des ressources du projet. 

Sur le plan opérationnel, le système de suivi de la DGEFC/CGP (Ministère de tutelle) et du 

Ministère du Plan et du Développement donne un bon aperçu de la performance et de la 

gouvernance du projet de manière continue. De même, l’expérience capitalisée par la DGEFC 

dans la gestion des projets financés par la Banque Mondiale, le PNUD, l’UE, l’Etat Béninois 

et la CGP elle-même, permet d’espérer que le leadership et la gestion seront bien assurés. 

 

4.3.2 Sur le plan foncier, le dualisme des droits moderne et coutumiers, constitue un handicap 

de taille à la promotion des investissements dans l’agriculture au Bénin et à la paix locale. A 

cet effet, la notion de « Plan Foncier Rural-PFR » a été introduite par le régime foncier rural 

institué par la loi n°2007-03 du 16 octobre 2007. Son évaluation a révélé que les conflits 

fonciers ont diminué avec la délivrance des Certificats Fonciers Ruraux (CFR) qui sanctionnent 

le processus du PFR dans les villages. Le climat social entre détenteurs de terres et exploitants 

est amélioré par la levée des restrictions, l’émergence de contrats fonciers de longue durée au 

profit des femmes, le règlement rapide des litiges fonciers par les instances locales, 

l’investissement dans l’aménagement (reboisement, barrages et retenues d’eau, fermes).Le 

nouveau code foncier et domanial adopté en 2013 a introduit la mise en valeur obligatoire des 

terres rurales comme moyen de lutte contre la spéculation foncière. En collaboration avec les 

communes dans le prolongement des acquis du MCA « Millenium Challenge Account », et le 

renforcement des capacités des communes à leur gestion. Des conventions tripartites seront 

établies entre les ayants-droits des terres, les communes et les organisations professionnelles, 

et des conventions collectives atténueront les conflits liés à la transhumance.  
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4.4. Durabilité 
 

4.4.1 Le PAFEMCOM II a été conçu sur la base d’une approche participative qui a été initiée 

dès la fin de la première phase du projet et pendant toutes les étapes de formulation du projet, 

lors des missions d’achèvement de la phase I, de préparation et d’évaluation de la présente 

proposition. La première phase du projet a généré des acquis, notamment en termes de prise de 

conscience par les populations et l’Etat de l’importance économique de la préservation et la 

reconstitution des écosystèmes forestiers, à travers la promotion de l’économie verte.  

Cependant, ces acquis étaient encore trop fragiles à la fin de la première phase : les comités de 

surveillance des ranchs devaient être suffisamment renforcer en vue de leur autonomie de 

fonctionnement, la concession de la gestion des ranchs au privé devait être formalisée, la qualité 

de la faune devait être améliorée grâce à l’introduction de nouvelles espèces, les ranchs devaient 

être dotés d’un statut juridique clair, les plans d’aménagement participatif (PAPS) devaient être 

mis en œuvre et consolidés, les créations de plantations communales et la gestion des couverts 

forestiers classés devaient être dotés d’un code forestier en cours, etc. 

 

4.4.2 La présente proposition permet de répondre à toutes ces préoccupations essentielles de 

pérennisation des acquis de la première, permettant ainsi de garantir la durabilité du projet, par 

le renforcement des capacités de gestion des population, un cadre juridique clair, une gestion 

financière durable grâce au partenariat public-privé, un engagement de l’Etat affirmée dans les 

priorités clés de développement national dans la vision « Bénin 2015 », le Programme d’Action 

du Gouvernement 2016-2021, dans le schéma directeur de développement agricole et rural et 

son plan stratégique de relance du secteur agricole (PSRSA), de même que dans le processus 

de décentralisation du Pays.  

 

4.4.3 Au niveau village, les activités de conservation, de protection des ressources naturelles 

et les activités d’enrichissement associées aux pratiques agricoles (agriculture, élevage et 

pêche) seront valorisées et peuvent être transformées ou adaptées en activités rémunératrices 

de revenus, créateurs d’emplois nouveaux et durables, gage de durabilité des acquis. 

 

4.5. Gestion des risques 

 

Les principaux risques du projet sont les suivants: 

 

Tableau 10: Risques et mesures atténuation 
 

N° RISQUES POTENTIELS MESURES D’ATTENUATION 

01 Risque d’exploitation forestière clandestine, 

manque d’appropriation des populations et des 

parties prenantes 

Le projet mettra en place d’un système de contrôle 

permanent comprenant les populations et les agents 

forestiers 

02 braconnages et feux de végétation et de 

transhumance chroniques dans la zone du projet 

peuvent compromettre les acquis 

le projet est conçu pour mettre en place des comités 

de surveillance au niveau des bénéficiaires et des 

éleveurs, qui  assureront la sensibilisation et la 

surveillance. 

03 
L’adhésion tardive de certaines parties prenantes 

peut retarder la mise en œuvre  des plans de 

gestion des forets 

Le projet est conçu sur la base de la sensibilisation 

et la consultation systématique pour son 

appropriation progressive  par l’ensemble des 

parties prenantes. 

05 Manque d’engagement des autorités de tutelle 

pour appuyer l’équipe de coordination et retard 

dans l’exécution du projet 

Projet est inscrit dans les priorités de l’Etat et sa 

conception s’est faite sur la base de la consultation 

systématique des parties prenantes, dont les 

représentants de l’administration et des communes  

concernées 
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4.6. Développement des connaissances 
 

Certaines études de la phase I seront actualisées dans le cadre de la finalisation des 

documents fondamentaux. Le PAFEMCOMII permettra de générer des connaissances sur : 

(i) les ranches, en termes de conception et gestion en partenariat avec le privé ; (ii) la foresterie 

et le système d’alerte précoce (SAP) ; et (iii) la biodiversité.  Le projet permettra ainsi 

développer une l’expertise locale en matière de gestion des écosystèmes forestiers, de la 

biodiversité, des produits forestiers non-ligneux, de développement de l’économie verte et de 

l’économie bleue, de la résilience et de la capacité d’adaptation des communautés locales aux 

effets récurrents des changements climatiques, de la maîtrise de la gestion par les communautés 

à la base des ressources naturelles. 

 

V – Cadre Juridique 
 

5.1. Instrument juridique 

 

Le cadre légal du projet sera un protocole d’accord de prêt FAD et un accord de Don FEM signé 

entre la République du Bénin et la Banque.  

 

5.2. Conditions associées à l’intervention de la Banque et du FEM 
 

5.2.1 Conditions préalables à l’entrée en vigueur: L’entrée en vigueur du prêt FAD et des 

protocoles d’accord des dons FAD et FEM est subordonnée à sa signature par les parties. 
 

5.2.2 Conditions préalables au premier décaissement du prêt et du don : L’obligation 

pour la Banque et le FEM d’effectuer le premier décaissement du prêt et des dons sera 

subordonnée à l’entrée en vigueur du prêt FAD et des Protocoles de Dons FAD et FEM, 

conformément aux dispositions du paragraphe 5.2.1 ci-dessus, et à la preuve de la réalisation 

par l’emprunteur/le donataire, à la satisfaction de la Banque, tant sur la forme que sur le fond, 

des conditions suivantes: 
 

(i) Fournir à la Banque, la preuve de l’ouverture de trois Comptes spéciaux auprès de la 

BCEAO au nom du Projet destiné à recevoir les fonds en devises du Projet et de 

l’ouverture par la CGP auprès d’une banque jugée acceptable par la Banque, d’un 

Compte en CFA au nom du Projet et destiné à recevoir les ressources du Prêt et des 

Dons (cf. 4.1.5); 

 

(ii) Fournir à la Banque, la preuve du recrutement du Coordonnateur et du Chef Services 

Administration et Finances par appel à candidature dont les qualifications seront 

préalablement soumises à l’approbation de la Banque (4.1.1) ; 
 

5.2.3 Autres conditions : L’Emprunteur/le Donataire devra en outre fournir à la Banque au 

plus tard six (6) mois après le premier décaissement des ressources du Don : 
 

(i) La preuve de la nomination du spécialiste en passation de marchés du comptable du 

projet, dont les qualifications et expériences auront été préalablement soumises à 

l’approbation de la Banque (cf. 4.1.1) ; 
 

(ii) Les Conventions avec les Structures de l’Administration Forestières, les Communes, 

l’Institut National de Recherche Agronomique du Bénin et le Ministère de l’Agriculture, 

de l’Elevage et de la Pêche (Direction des pêches), l’Agence Béninoise de 

l’Environnement, Centre Nation de Télédétection et de Suivi Ecologique (CENATEL), 

COFORMO, LEA BENIN METEO, etc. (cf. 4.1.3). 
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5.3. Conformité avec les politiques de la Banque 
 

Ce projet est conforme à toutes les politiques applicables de la Banque. Il est sollicité 

aux Conseils d’Administration d’approuver le prêt FAD et le don FEM. Le projet sera exécuté 

dans le cadre de la stratégie d’intervention de la Banque au Bénin définie dans le DSP 2012-

2016. 
 

VI – Recommandation 
 

La Direction de la Banque recommande que le Conseil d’Administration de la Banque 

approuve l’octroi, à la République du Bénin : (i) sur les ressources du FAD 13 un prêt et un don 

de montants ne dépassant pas respectivement 5,00 millions d’UC et 631 927,47 UC ; et (ii) sur 

les ressources du FEM, un don d’un montant ne dépassant pas 2,627 millions $US, pour l'objet et 

selon les conditions énoncées dans le présent rapport. 
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Annexe I : Indicateurs socio-économiques comparatifs du Bénin (août 2016) 

 

Année Bénin Afrique

Pays en 

Dévelop- 

pement

Pays    

Déve-   

loppés

Indicateurs de Base  
Superficie ('000 Km²) 2016 115 30,067 94,638 36,907
Population totale (millions) 2016 11.2 1,214.4 3,010.9 1,407.8
Population urbaine (%  of Total) 2016 44.4 40.1 41.6 80.6
Densité de la population (au Km²) 2016 99.0 41.3 67.7 25.6
Revenu national brut (RNB) par Habitant ($ EU) 2014  810 2 045 4 226 38 317
Participation de la Population Active *- Total (% ) 2016 71.7 65.6 63.9 60.3
Participation de la Population Active **- Femmes (% ) 2016 70.0 55.6 49.9 52.1
Valeur de l'Indice sexospécifique de dévelop. humain 2007-2013 0.822 0.801 0.506 0.792
Indice de développement humain (rang sur 187 pays) 2014 166 ... ... ...
Population vivant en dessous de 1,90 $ par  Jour (% ) 2008-2013 53.1 42.7 14.9 ...

Indicateurs Démographiques

Taux d'accroissement de la population totale (% ) 2016 2.6 2.5 1.9 0.4
Taux d'accroissement de la population urbaine (% ) 2016 3.7 3.6 2.9 0.8
Population âgée de moins de 15 ans  (% ) 2016 41.9 40.9 28.0 17.2
Population âée de 65 ans et plus (% ) 2016 2.9 3.5 6.6 16.6
Taux de dépendance (% ) 2016 81.2 79.9 52.9 51.2
Rapport de Masculinité (hommes pour 100 femmes) 2016 99.6 100.2 103.0 97.6
Population féminine de 15 à 49 ans (% ) 2016 24.1 24.0 25.7 22.8
Espérance de vie à la naissance - ensemble (ans) 2016 60.0 61.5 66.2 79.4
Espérance de vie à la naissance - femmes (ans) 2016 61.4 63.0 68.0 82.4
Taux brut de natalité (pour 1000) 2016 35.2 34.4 27.0 11.6
Taux brut de mortalité (pour 1000) 2016 9.1 9.1 7.9 9.1
Taux de mortalité infantile (pour 1000) 2015 64.2 52.2 35.2 5.8
Taux de mortalité des moins de 5 ans (pour 1000) 2015 99.5 75.5 47.3 6.8
Indice synthétique de fécondité (par femme) 2016 4.6 4.5 3.5 1.8
Taux de mortalité maternelle (pour 100000) 2015 405.0 495.0 238.0 10.0
Femmes utilisant des méthodes contraceptives (% ) 2016 17.6 31.0 ... ...

Indicateurs de Santé et de Nutrition

Nombre de médecins (pour 100000 habitants) 2004-2013 5.9 47.9 123.8 292.3
Nombre d'infirmières et sages-femmes (pour 100000 habitants) 2004-2013 77.1 135.4 220.0 859.8
Naissances assistées par un personnel de santé qualifié (% ) 2010-2015 77.2 53.2 68.5 ...
Accès à l'eau salubre (%  de la population) 2015 77.9 71.6 89.3 99.5
Espérance de vie en bonne santé à la naissance (années) 2013 52.5 54.0 57.0 68.0
Accès aux services sanitaires (%  de la population) 2015 19.7 39.4 61.2 99.4
Pourcent. d'adultes de 15-49 ans vivant avec le VIH/SIDA 2014 1.1 3.8 ... ...
Incidence de la tuberculose (pour 100000) 2014 61.0 245.9 160.0 21.0
Enfants vaccinés contre la tuberculose (% ) 2014 88.0 84.1 90.0 ...
Enfants vaccinés contre la rougeole (% ) 2014 63.0 76.0 83.5 93.7
Insuffisance pondérale des moins de 5 ans (% ) 2010-2014 18.0 18.1 16.2 1.1
Apport journalier en calorie par habitant 2011 2 594 2 621 2 335 3 503
Dépenses publiques de santé  (en %  du PIB) 2013 2.3 2.6 3.0 7.7

Indicateurs d'Education

Taux brut de scolarisation au (% )

      Primaire   -   Total 2010-2015 125.6 100.5 104.7 102.4
      Primaire   -   Filles 2010-2015 119.9 97.1 102.9 102.2
      Secondaire  -   Total 2010-2015 54.4 50.9 57.8 105.3
      Secondaire  -   Filles 2010-2015 43.9 48.5 55.7 105.3
Personnel enseignant féminin au primaire (%  du total) 2010-2015 22.5 47.6 50.6 82.2
Alphabétisme des adultes - Total (% ) 2010-2015 38.4 66.8 70.5 98.6
Alphabétisme des adultes - Hommes (% ) 2010-2015 49.9 74.3 77.3 98.9
Alphabétisme des adultes - Femmes (% ) 2010-2015 27.3 59.4 64.0 98.4
Dépenses d'éducation en %  du PIB 2010-2014 4.4 5.0 4.2 4.8

Indicateurs d'Environnement

Terres arables (en %  de la superficie totale) 2013 23.9 8.6 11.9 9.4
Terres agricoles (%  superficie des terres) 2013 33.3 43.2 43.4 30.0
Forêts (en %  pourcentage de la superficie totale) 2013 39.1 23.3 28.0 34.5
Emissions du CO2 par habitant (tonnes métriques) 2012 0.5 1.1 3.0 11.6

Source :  Base des données du Département des Statistiques de la BAD; dernière mise à jour:

Banque Mondiale WDI; ONUSIDA; UNSD; OMS, UNICEF, PNUD, Rapports nationaux.

Notes:  n.a.     Non  Applicable ;  … : Données non disponibles. * Participation à la population active, total (% de la population totale âgée de 15+)

** Participation à la population active, femmes (% de la population féminine âgée de 15+)

Aout 2016
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Annexe II : Tableau du portefeuille de la BAD au Bénin (montants en UC): Septembre 2016 

Situation du portefeuille BENIN – octobre 2016 

Sect Titre du projet 

Part 

des 

engag 

(%) Guichet 

Date 

approbation 

Date limite 

décaissement 

Montant 

décaissé 

Montant 

approuvé 

Taux 

décaiss 

(%) 

E
a

u
 &

 

A
ss

a
in

is
s 

Projet d'appui à la Décentralisation des Services d’Eau Potable, 

Hygiène et Assainissement   FAE 29/10/2012 31/12/2016 747 676 831 890 89,88 

Amélioration de la gestion des boues de vidange du Grand-Nokoué   FAE 04/01/2013 31/03/2017 186 443 886 418 21,03 

Projet de Reduction de perte d'eau de la SONEB   FSN 12/10/2015 30/06/2020 0 6 000 000 0,00 

Sous total Eau et Assainissement 3%                      934 119                  7 718 307    12,10 

T
ra

n
sp

o
rt

 

Projet de bitumage de la route Ndali-Nikki-Chicandou   FAD 07/04/2010 30/06/2017 7 765 751 11 500 000 67,53 

Projet de bitumage de la route Ndali-Nikki-Chicandou   FAD 07/04/2010 30/06/2017 18 934 240 22 180 000 85,37 

Projet de transport urbain à Parakou   FAD 19/09/2014 31/12/2020 6 532 783 23 800 000 27,45 

Projet de transport urbain à Parakou   FEM 19/09/2014 31/12/2020 0 1 351 837 0,00 

Projet de transport urbain à Parakou - prêt additionnel   FAD 03/06/2015 31/12/2020 0 11 530 000 0,00 

Sous total Transport 55%                33 232 774                70 361 837    47,23 

A
g

ri
cu

lt
u

re
 

Projet d'appui aux infrastructures rurales de la vallée de l'Ouémé   FAD 30/09/2013 30/06/2016 275 696 444 000 62,09 

Projet d'appui aux infrastructures rurales de la vallée de l'Ouémé   FAD 23/10/2013 31/12/2020 1 685 996 39 500 000 4,27 

Projet d'appui aux infrastructures rurales de la vallée de l'Ouémé   FAD 23/10/2013 31/12/2020 43 890 530 000 8,28 

Projet d'appui aux infrastructures rurales de la vallée de l'Ouémé   FEM 23/10/2013 31/12/2020 595 080 5 228 492 11,38 

Projet d'appui aux filières lait et viande (PAFILAV)   FAD 27/11/2008 30/12/2017 15 925 653 25 000 000 63,70 

Appui à la production vivrière et renforcement de la resilience   GAFSP 07/10/2015 31/12/2021 1 281 765 17 428 308 7,35 

Sous total Agricuture 34%                19 808 081                88 130 800    22,48 

  Total Nationaux 64%                53 974 974             166 210 944    32,47 

M
u

lt
in

a
ti

o
n

a
u

x
 Benin/Togo:Projet de rehab route Lome-Cotonou et facilitation de 

transport coridor abidjan-lagos phase 1   FAD 05/10/2011 30/09/2018 26 115 317 38 870 000 67,19 

Benin/Togo:Projet de rehab route Lome-Cotonou et facilitation de 

transport coridor abidjan-lagos phase 1   FAD 05/10/2011 30/09/2018 21 369 023 34 270 000 62,35 

BENIN - TOGO - GHANA Interconnexion électrique 7% FAD 04/04/2007 31/12/2017 6 470 576 17 390 000 37,21 

Progr Adhésion à l'Agence pour l'Assurance du Commerce en Afrique 2% FAD 23/09/2015 31/12/2017 0 4 970 000 0,00 

Total Multinationaux 36%       53 954 916 95 500 000 56,50 

  TOTAL 100%       107 929 890 261 710 944 41,24 
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TABLEAU RECAPITULATIF DES PROJETS ACTIFS DU SOUS-SECTEUR FORESTIER EN SEPTEMBRE 2016 

PROJETS OBJECTIF 

COUT REALISE 

AVANT 

2015 

REALISE 

2015 

PREVU 

2016 

DATE DE 

CLOTURE 
LOCALISATION OBSERVATION 

sources Montant 

Programme de 

Gestion des 

Forêts et 

Terroirs 

Riverains 

Financement 

Additionnel 

(PGFTR-FA) 

Assister le Bénin 

dans ses efforts 

consistant à jeter les 

bases d’une gestion 

collective et intégrée 

des écosystèmes de 

ses forêts et terroirs 

riverains 

BN 4500 1100,118 365,882 700 

2014-2018 

Dix-sept (17) massifs 

forestiers (Ouémé-

Boukou, Dan-Atchérigbé, 

Mékrou, Kouandé, Sota-

Goungoun, Goroubi, 

Ouémé Supérieur, N'Dali, 

Logozohè, Alibori 

Supérieur, Ouénou-

Bénou, Dogo-Kétou, 

Trois Rivières, 

Tchaourou-Toui-Kilibo, 

Agoua, Monts-Kouffé et 

Wari-Maro)  

Deux (2) terroirs riverains 

(terroir de Djidja, et 

terroir du Confluent 

Ouémé Okpara), répartis 

sur 4 départements 

(Atacora-Donga ; Borgou-

Alibori ; Ouémé-Plateau 

et Zou-Collines) 

Prend fin le 

31/01/2018 

IDA 1000 0 467 500 

FEM 2780 501 1310 1341 

Total 8280 1601,118 2142,882 2541 

Projet de 

Réserve de 

Biosphère 

Transfrontalière 

du Delta du 

Mono 

(PRBTDM) 

 Contribuer au 

développement 

durable du Bénin et 

du Togo en général 

et à celui des 

communautés 

locales en particulier 

à travers la 

BN 100 0 10 40 

Novembre 

2013-

Décembre 

2019 

Départements du Mono et 

du Couffo (au Bénin ) 
  

GIZ 4912,5 32,75 1014,634 1179 

Total 5012,5 32,75 1024,634 1219 
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PROJETS OBJECTIF 

COUT REALISE 

AVANT 

2015 

REALISE 

2015 

PREVU 

2016 

DATE DE 

CLOTURE 
LOCALISATION OBSERVATION 

sources Montant 

protection et 

l’utilisation durable 

de la biodiversité et 

des services 

écosystémiques dans 

le delta du Mono 

Projet Dix 

Millions d'Ames 

Dix Millions 

d'Arbres 

(P10MAA) 

Contribuer à 

l’amélioration du 

cadre de vie des 

populations des 

villes et des 

campagnes par la 

mise en terre et 

l’entretien  d’au 

moins dix millions 

de plants par an dans 

toutes les 

communes, en vue 

d’atténuer les effets 

néfastes des 

changements 

climatiques et 

d’assurer la 

conservation de la 

diversité biologique 

BN 29576,918 450 1089,433 429 2013-2017 Tout le territoire national 

sort du portefeuille 

en fin 2016, ses 

actions seront mises 

en œuvre par les 

autres projets en 

matière de 

reboisement intensif 

Projet d’Appui 

à la 

Préservation au 

Développement 

des Forêts 

Galeries et 

Production de 

Lutter contre les 

effets du 

changement 

climatique, tout en 

accompagnant la 

Stratégie de 

Croissance pour la 

BN 414 0 15,929 10 

2012-2017 
Tous les départements 

sauf le Littoral  

Le document de 

formulation de ce 

projet ne précise pas 

le montant de la 

contrepartie 

béninoise, ce qui ne 

facilite pas la 

PNUD 305 1650 11,05 25 

UE 5000 50 672,05 689,931 

Total 5719 1700 699,029 724,931 
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PROJETS OBJECTIF 

COUT REALISE 

AVANT 

2015 

REALISE 

2015 

PREVU 

2016 

DATE DE 

CLOTURE 
LOCALISATION OBSERVATION 

sources Montant 

Cartographie de 

Base Numérique 

Réduction de la 

Pauvreté 

programmation des 

ressources au niveau 

du budget national et 

justifie donc, la 

faiblesse des 

dotations à ce niveau 

Projet d'Appui 

au 

Renforcement 

des Capacités 

du Secteur 

Forestier 

(PARCSF) 

renforcer les 

capacités 

d’intervention de 

l’administration 

forestière en vue 

d’une gestion 

durable des 

ressources 

naturelles. 

BN 4040   169,453 483 2012-2016 Tout le territoire national   

Projet d'Appui 

aux Parcs de 

l'Entente 

(PAPE) 

renforcer 

durablement la 

conservation des 

écosystèmes du 

complexe WAP (W, 

Arly, Pendjari) avec 

une perspective 

régionale, et avec 

optimisation des 

bénéfices pour la 

population riveraine 

BN 536,71063 404,951 36,173 10 

 septembre 

2011-

septembre 

2016 

Les Réserves de biosphère 

de la Pendjari et du W-

Bénin ainsi que les 

communes de Banikoara, 

Kandi, Malanville, Kérou, 

Tanguiéta, Matéri et 

Karimama, Kouandé et de 

Toucountouna 

Le montant du BN 

est en nature 

UE 866,94749 491,83868 104,268 247 

PNUD 71,904 18,027172     

Total 1 475,56 914,82 140,44 257,00 

Projet d'Appui 

à la Gestion des 

Aires Protégées 

(ex-PAGAP) 

Renforcer la 

protection de la 

biodiversité dans les 

écosystèmes de 

savane du Nord 

Bénin par des 

BN 1000 158,739 39,455 30 

2011-2017 

Parc National de la 

Pendjari (PNP, 2761 km²) 

Parc National du "W" 

(PNW, 5772 km²) 

Devrais finir en 

2016, mais Prorogé 

jusqu'en 2017 pour 

finir certaines 

interventions qui ont 

IDA 

(Don) 
2500 1532 471,436 390 

FEM 900 466 0 135 

KFW 200 0 0 0 

Total 4600 2156,739 510,891 555 
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PROJETS OBJECTIF 

COUT REALISE 

AVANT 

2015 

REALISE 

2015 

PREVU 

2016 

DATE DE 

CLOTURE 
LOCALISATION OBSERVATION 

sources Montant 

mesures de 

conservation et par 

la réduction de la 

pression anthropique 

sur les parcs. 

connu du retard dans 

leur réalisation 

Projet d’Appui 

à la Gestion des 

Forêts 

Communales 

Phase 2     

contribuer 

durablement à 

l’émergence de la 

foresterie 

communale à travers 

la préservation des 

écosystèmes 

forestiers et leur 

biodiversité, ainsi 

qu’à la réduction de 

la pauvreté. 

BN 642,84 0 0 5 

2017-2022 

Toutes les communes de 

l'Atlantique, du Zou et des 

Collines en plus de 

Tchaourou et Bassila 

Démarage effectif 

2017 

FAD 4591,699 0 0 0 

FEM6 1967,86 0 0 0 

Total 7202,399 0 0 5 
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Annexe IV : PAFEMCOM-II : Prise en compte des risques liés aux facteurs de fragilité  

La République du Bénin est un pays de l’Afrique de l’Ouest avec une superficie de 

112 622 km2. Le pays comptait 9 983 884 habitants en 2013. Il fait partie de plusieurs 

organisations africaines dont la CEDEAO, la CEN SAD et l’Union Africaine (UA). Il a comme 

voisins le Burkina Faso et le Niger au nord, le Nigeria à l'est, et Togo à l'ouest. L’océan 

atlantique constitue la frontière naturelle au sud. La capitale officielle est Porto-Novo, Cotonou 

étant la capitale économique. La fragilité du pays est d’ordre politique, économique, social et 

environnemental.  

Fragilité Politique : Le Bénin a accédé à l'indépendance, sous la dénomination "République du 

Dahomey", le 1er aout 1960, avec Hubert MAGA comme président. Depuis l'indépendance, le 

pays a connu une histoire politique mouvementée. S’il est évident que le pays connait une 

stabilité politique depuis son renouveau démocratique en 1990, il n’en demeure pas moins que 

les efforts pour l’amélioration de la gouvernance politique doivent se poursuivre, notamment, 

en ce qui concerne le fonctionnement des institutions.  

 

Fragilité sociale : Dans le cadre de la réalisation des Objectifs du millénaire pour le 

développement (OMD), le Bénin est très avancé dans l’atteindre les OMD relatifs à l’accès à 

l’eau potable dans les zones rurales, et à la réduction de la prévalence du VIH/sida. Néanmoins 

il reste beaucoup de progrès à faire dans le secteur de la mortalité maternelle et infantile. Par 

ailleurs, le chômage et le sous-emploi, résultant de l’inadéquation entre le système éducatif et 

le marché de l’emploi, constituent un défi majeur pour le pays et pourraient fragiliser le front 

social et compromettre la vision de faire du Bénin un pays émergent à l’horizon 2025. 

Fragilité économique : Le Bénin ne possède pas de grandes ressources minières et vit 

essentiellement de son port et de son agriculture. Porte stratégique, le Port Autonome de 

Cotonou (PAC) permet au Bénin d'être la porte maritime de trois pays enclavés de l’hinterland : 

le Niger, le Burkina Faso et le Mali. Le PAC permet également un accès au marché nigérian 

soit un total de plus de 200 millions de consommateurs. 95 % de l'économie béninoise est 

informelle et les recettes fiscales de l'État sont donc maigres malgré une fiscalité très lourde 

pour les entreprises formelles de la place. Toutefois, la croissance économique est estimée en 

2014 à 5,5 %, contre 5,6 % en 2013. Elle a été tirée par la production agricole et le commerce. 

Les améliorations constantes apportées au port de Cotonou ont permis d’accroître le trafic de 

marchandises et d’obtenir des gains d’efficacité considérables, tandis que les conditions 

météorologiques favorables ont renforcé la production agricole. Celle du coton, en particulier, 

est passée de 240 000 tonnes en 2012-13 à 307 000 tonnes en 2013-14 et devrait atteindre, selon 

les estimations, 350 000 tonnes pour la campagne 2014-15.  

 

Fragilité environnementale : Au Bénin, environ 72% des villages/quartiers ont fait face à un 

choc au cours des 12 derniers mois. Les chocs les plus fréquents sont les inondations (37% des 

villages), la divagation des animaux (17%), la sécheresse (15%) et la hausse des prix (11%). La 

zone du projet est confrontée principalement à deux chocs dus aux changements climatiques, à 

savoir les inondations et les sécheresses plus poussées et fréquentes, alors que les populations 

sont très dépendantes de ressources à forte sensitivité climatique telles que les ressources en 

eau et les systèmes de production agricole. Ces dernières années, 50% dans le Borgou et 40% 

dans les Collines (40%) ont connu des inondations récurrentes entrainant des destructions de 

récoltes et d’habitats et une réduction de 5 à 20% des rendements agricoles suivant les cultures 

dus aux changements climatiques.  
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Au niveau sectoriel dans la zone considérée, le PAFEMCOM-II interviendra en réponse aux 

principaux facteurs identifiés de fragilité. Les principales mesures prises par l’Etat et le projet 

pour mitiger ces facteurs sont détaillés ci-dessous.  

Au niveau économique et de la gouvernance: Afin d’éviter de fragiliser son économie et 

renforcer sa résilience, le projet va contribuer à renforcer la productivité agricole, promouvoir 

l’agriculture intelligente, mettre en place des unités de transformation des produits forestiers 

non-ligneux (karité, miel, etc.). Les revenus additionnels résultant des différents modèles 

d’exploitation retenus sont les suivants : 330.000 FCFA/ha par exploitant représentant 178.000 

FCFA par exploitant homme et 125.000 FCFA par bénéficiaire femme. 

 

Le projet contribuera dans son ensemble à réduire l’exode rural, notamment les jeunes, grâce 

aux aménagements. La réhabilitation des pistes, la construction des magasins de stockage, la 

réhabilitation des marchés et l’appui aux unités de transformation, contribueront à la réduction 

des pertes après récoltes, faciliteront l’écoulement des productions et augmenteront, par voie 

de conséquence, la production agricole et le revenu des ménages. En favorisant la participation 

et l’accès des bénéficiaires aux processus décisionnels et par l’implication étroite des 

communes (choix des sites, sécurisation foncière et affectation des terres, gestion des 

infrastructures communautaires, gestion des conflits agriculteurs-transhumants, entretien des 

pistes, etc.), le projet contribuera aussi à conforter le processus de développement local, la 

bonne gouvernance dans la gestion des ressources naturelles. 

 
Au niveau environnemental : Les activités du PAFEMCOM-II auront de manière générale des 

impacts positifs majeurs sur les écosystèmes, la biodiversité, l’adaptation et la réduction de la 

vulnérabilité aux changements climatiques et contribueront aux efforts globaux d’atténuation 

des effets du changement climatique. La capacité d’adaptation des populations sera renforcée 

par le développement des outils de gestion des risques climatiques, la collecte d’informations 

agro-hydro-météorologiques et l’accompagnement des producteurs pour l’intégration des 

informations climatiques dans la gestion des activités agricoles, notamment à partir du système 

d’alerte précoce. Enfin, les plans locaux de développement intégreront les informations 

climatiques générées. 

 

Au niveau de l’intégration du genre : Le projet privilégiera les activités rurales habituellement 

prisées par les femmes, et pour lesquelles elles disposent d’un savoir-faire reconnu (maraîchage, 

riziculture, activités de transformation, commercialisation, etc.) et desquelles elles peuvent en 

tirer des revenus. Les femmes seront accompagnées, au niveau de la sécurisation foncière 

l’accès aux appuis du projet, notamment dans la transformation du karité et l’apiculture, ainsi 

que dans les formations techniques professionnelles et sociales adaptées. Le projet contribuera 

à promouvoir l’organisation des femmes en coopératives (karité, apiculture). Il assurera en outre 

la formation de leurs membres dirigeants en gestion coopératives, en participation citoyenne et 

en gestion administrative et financière.
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Annexe V : Analyse économique et financière : Tableau de Synthèse de l’Analyse Financière 
 

Synthèse de scenarios 

Valeurs  de 

Scénarios 

Valeurs 

actuelles : 

Baisse 

Prix -

2,5% 

Baisse de 

Prix -5% 

Baisse de 

Prix -7,5% 

Baisse de 

Prix -10% 

Baisse de 

Prix -12,5% 

Baisse de 

Prix -15% 

Baisse de 

Prix -17,5% 

Baisse de 

Prix -20% 

Baisse de 

Prix -22,5% 

Baisse de 

Prix -25% 

Baisse de 

Prix -27,5% 

Baisse de 

Prix -30% 

Baisse de 

Prix -32,5% 

Baisse de 

Prix -35% 

Cellules 

variables :                               

Baisse de 

Prix 0,00% 2,50% 5,00% 7,50% 10,00% 12,50% 15,00% 17,50% 20,00% 22,50% 25,00% 27,50% 30,00% 32,50% 35,00% 

Cellules 

résultantes :                               

VAN 

44 901 

657,01  

42 833 

155,96  

40 764 

654,91  

38 696 

153,86  

36 627 

652,82  

34 559 

151,77  

32 490 

650,72  

30 422 

149,67  

28 353 

648,63  

26 285 

147,58  

24 216 

646,53  

22 148 

145,49  

20 079 

644,44  

18 011 

143,39  

15 942 

642,34  

TRI 22,86% 21,95% 21,04% 20,12% 19,19% 18,24% 17,28% 16,31% 15,33% 14,33% 13,32% 12,30% 11,26% 10,20% 9,12% 

Ratio A/C 2,10  2,05  2,00  1,96  1,91  1,86  1,81  1,76  1,71  1,66  1,61  1,55  1,50  1,45  1,40  

*La colonne Valeurs actuelles affiche les valeurs des cellules variables au moment de la création du rapport de synthèse. Les cellules variables de chaque scénario se situent dans les 

colonnes grisées et le rythme de changement des valeurs sur la base des simulations sont représentées de manière graphique ci-après 
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Annexe VI : Carte de la zone du projet 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sup Tot = 114 763 Km2 




